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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LES ÉMIRATS ARABES UNIS TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Japon et les Émirats arabes unis, 
Désireux de conclure une Convention tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2 

1. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont les suivants : 
a) Dans le cas du Japon : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt spécial sur le revenu pour la reconstruction; 
iv) L’impôt spécial sur les sociétés pour la reconstruction; et 
v) L’impôt local des particuliers; 

 (ci-après dénommés « impôt japonais »); 
b) Dans le cas des Émirats arabes unis : 

i) L’impôt sur le revenu; et 
ii) L’impôt sur les sociétés; 

 (ci-après dénommés « impôt des Émirats arabes unis »). 
2. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui 

seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts visés 
au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications significatives apportées à leur législation fiscale respective dans 
un délai raisonnable après l’entrée en vigueur de ces modifications. 
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Article 3 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Japon », lorsqu’il est utilisé dans un sens géographique, désigne tout le 
territoire du Japon, y compris sa mer territoriale, auquel s’applique la législation relative à l’impôt 
japonais, et toute la zone située au-delà de sa mer territoriale, y compris le fond marin et son sous-
sol, sur laquelle le Japon exerce des droits souverains conformément au droit international et dans 
laquelle la législation relative à l’impôt japonais s’applique; 

b) L’expression « Émirats arabes unis », lorsqu’elle est utilisée dans un sens géographique, 
désigne le territoire des Émirats arabes unis sur lequel ils exercent leur souveraineté, y compris la 
mer territoriale et l’espace aérien ainsi que les zones sous-marines sur lesquelles les Émirats 
arabes unis exercent, conformément au droit international et à la législation des Émirats arabes 
unis, des droits souverains à l’égard des activités associées à l’exploration ou à l’exploitation des 
ressources naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent le Japon 
ou les Émirats arabes unis, selon le contexte; 

d) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt japonais ou l’impôt des Émirats 
arabes unis; 

e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 
groupements de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition; 

g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité commerciale; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est 
exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

j) Le terme « ressortissant » d’un État contractant désigne : 
i) Dans le cas du Japon, toute personne physique possédant la nationalité du Japon, 

toute personne morale créée ou organisée en vertu de la législation du Japon et toute 
organisation sans personnalité juridique considérée, aux fins de l’impôt japonais, 
comme une personne morale créée ou organisée en vertu de la législation du Japon; 
et 

ii) Dans le cas des Émirats arabes unis, toute personne physique possédant la nationalité 
des Émirats arabes unis et toute personne morale et société de personnes constituée 
conformément à la législation en vigueur aux Émirats arabes unis; 

k) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; et 
ii) Dans le cas des Émirats arabes unis, le Ministre des finances ou son représentant 

mandaté; et 
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l) Le terme « activité » inclut l’exercice de professions libérales ainsi que l’exercice 
d’autres activités de caractère indépendant. 

2. Pour l’application de la présente Convention à un moment donné par un État contractant, 
tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État contractant concernant les 
impôts auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit 
fiscal applicable de cet État contractant prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches 
du droit de cet État contractant. 

Article 4 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État contractant, est assujettie à 
l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, du lieu de son principal 
établissement, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue et s’applique 
aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. 
Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans 
cet État contractant que pour les revenus de sources situées dans cet État contractant. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États, elle est considérée comme un résident uniquement de l’État avec lequel ses liens personnels 
et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État contractant où cette personne a ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou 
si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considérée 
comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants ou si elle 
ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État contractant dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un 
commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des États 
contractants déterminent d’un commun accord l’État contractant dont cette personne est 
considérée être un résident aux fins de la présente Convention. 

Article 5 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de son 
activité. 
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2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier de construction ou un projet d’installation constitue un établissement stable, 

mais seulement si ce chantier ou projet dure plus de 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 

l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 
a) L’utilisation d’installations pour le stockage ou l’exposition de biens ou de marchandises 

appartenant à l’entreprise; 
b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;  
c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise;  
d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des 

marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise; 
e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 

l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;  
f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de l’installation 
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.  

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, lorsqu’une personne, autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit pour le 
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce 
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans cet État contractant pour toutes les activités 
que cette personne entreprend pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne 
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 ci-dessus et qui, si elles étaient 
exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer 
cette installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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Article 6 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, le cheptel et 
l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appliquent 
les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et 
les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation 
de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires et aéronefs ne sont pas 
considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État 
contractant, sauf si l’entreprise exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans cet autre État contractant, mais uniquement dans la 
mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État contractant où est 
situé cet établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du simple fait qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, sauf s’il existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 
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7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 2, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exploite des navires ou des aéronefs en trafic international, cette entreprise, si elle est une 
entreprise des Émirats arabes unis, est exonérée de l’impôt sur les entreprises au Japon, et si elle 
est une entreprise du Japon, elle est exonérée de tout impôt analogue à l’impôt sur les entreprises 
au Japon qui peut ultérieurement être perçu aux Émirats arabes unis. 

3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article s’appliquent aussi aux 
bénéfices tirés de la participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international 
d’exploitation. 

Article 9 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant;  
Et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut, conformément aux dispositions du paragraphe 1, dans 
les bénéfices d’une entreprise de cet État contractant, et impose en conséquence des bénéfices sur 
lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée dans cet autre État contractant et 
lorsque les autorités compétentes des États contractants conviennent, après consultation, que tous 
les bénéfices ou une partie des bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés 
par l’entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État contractant procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces 
bénéfices convenus. Pour déterminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 10 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 
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2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État contractant, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui a détenu, 
directement ou indirectement, pendant la période de six mois qui s’achève à la date à laquelle le 
droit aux dividendes est déterminé, au moins 10 % des droits de vote de la société qui paie les 
dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas; 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis 
au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État contractant dont la 
société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement à un établissement stable situé dans cet autre État contractant, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués 
de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en 
partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État contractant. 

Article 11 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État contractant, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
intérêts.  

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans un État contractant 
sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si : 

a) Le bénéficiaire effectif des intérêts est le Gouvernement de cet autre État contractant, y 
compris l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités locales, ou la banque 
centrale de cet autre État contractant ou toute institution entièrement détenue par ce 
Gouvernement; ou 
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b) Le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre État contractant, en ce qui 
concerne les créances garanties, assurées ou indirectement financées par le Gouvernement de cet 
autre État contractant, y compris l’une de ses subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités 
locales, ou la banque centrale de cet autre État contractant ou toute institution entièrement détenue 
par ce Gouvernement. 

4. Aux fins du paragraphe 3, les expressions « banque centrale » et « institution entièrement 
détenue par ce Gouvernement » désignent : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) La Banque du Japon; 
ii) La Banque japonaise pour la coopération internationale; 
iii) L’Agence japonaise de coopération internationale; 
iv) L’Assurance nippone des exportations et des investissements; et 
v) Toute autre institution similaire dont le capital est détenu entièrement par le 

Gouvernement du Japon, y compris une de ses collectivités locales, selon ce dont 
peuvent convenir de temps à autre les Gouvernements des États contractants par un 
échange de notes diplomatiques; 

b) Dans le cas des Émirats arabes unis : 
i) La Banque centrale des Émirats arabes unis; 
ii) L’Autorité d’investissement d’Abou Dhabi; 
iii) International Petroleum Investment Company; 
iv) Le Conseil d’investissement d’Abou Dhabi; 
v) Investment Corporation of Dubai; et 
vi) Toute autre institution similaire dont le capital est détenu entièrement par le 

Gouvernement des Émirats arabes unis, une de ses subdivisions politiques ou de ses 
collectivités locales et selon ce dont peuvent convenir de temps à autre les 
Gouvernements des États contractants par un échange de notes diplomatiques. 

5. Le terme « intérêt » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunt, y 
compris les primes et les lots attachés à ces titres ainsi que les autres revenus qui sont soumis au 
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par le droit fiscal de l’État contractant d’où 
les intérêts proviennent. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable 
est situé. 
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8. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre et quelque autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à 
ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la source 
et selon la législation de cet État contractant, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films ou bandes 
utilisés pour la diffusion radiophonique ou télévisuelle, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 
de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ainsi 
que pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique. 

4. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il 
soit ou non résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour 
lequel l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supporte la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État contractant où l’établissement 
stable est situé. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 s’appliquent de même aux rémunérations 
provenant de l’aliénation d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y 
compris les films cinématographiques ainsi que les films et bandes pour la diffusion 
radiophonique ou télévisuelle, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, sauf lorsque les 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 sont applicables aux gains résultant de ces opérations. 

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 5 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances ou des gains, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant source des redevances ou des gains une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des 
redevances ou des gains se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 sont applicables. 

7. Lorsque, en raison des relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances 
ou des gains, compte tenu de la prestation pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient 
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif sans ces relations, les dispositions du présent article 
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ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État 
contractant. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions d’une société 
sont imposables dans l’autre État contractant où les actions tirent, directement ou indirectement, 
au moins 50 % de leur valeur de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans cet autre État 
contractant, sauf si la classe de ces actions est négociée sur un marché boursier reconnu et que le 
résident ou des personnes qui lui sont liées détiennent au total 5 % ou moins de cette classe 
d’actions. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 2 ne soient applicables, les gains qu’un 
résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions émises par une société qui est un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant, si : 

a) Les actions détenues par le cédant (ainsi que celles qui sont détenues par des personnes 
apparentées ou liées au cédant et qui peuvent être ajoutées à celles du cédant) représentent au 
moins 25 % de toutes les actions émises par cette société à tout moment au cours de l’année 
d’imposition pendant laquelle l’aliénation a lieu; et 

b) Le total des actions aliénées par le cédant et ces personnes apparentées au cours de 
l’année d’imposition au cours de laquelle l’aliénation a lieu s’élève au moins à 5 % du total des 
actions émises par cette société. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3, les gains provenant de l’aliénation de 
biens, autres que des biens immobiliers, qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une 
entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y compris les gains provenant de 
l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables 
dans cet autre État contractant. 

5. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités par cette entreprise en trafic international, ou de biens meubles affectés à 
l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État contractant. 

6. Les gains provenant de l’aliénation de biens autres que ceux visés au paragraphe 5 de 
l’article 12 et aux paragraphes 1 à 5 du présent article ne sont imposables que dans l’État 
contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État contractant, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre 
État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans 
cet autre État contractant. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État contractant si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État contractant pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours d’une période de 12 mois commençant ou se terminant 
durant l’année imposable ou fiscale considérée; 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui 
n’est pas un résident de l’autre État contractant; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État contractant. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État contractant. 

Article 15 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

Article 16 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle — artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou 
musicien — ou en tant qu’athlète sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un athlète exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou à l’athlète lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou de l’athlète sont 
exercées. 

Article 17 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 
émoluments dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant ne sont imposables 
que dans cet État contractant. 

Article 18 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par un État 
contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, à une personne 
physique au titre de services fournis à cet État contractant, cette subdivision ou cette collectivité 
locale, dans l’exercice de fonctions de caractère public, ne sont imposables que dans cet État 
contractant; 
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b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires sont imposables 
uniquement dans l’autre État contractant si les services sont exécutés dans cet autre État 
contractant et si la personne physique est un résident de cet autre État contractant qui : 

i) Possède la nationalité de cet autre État contractant; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet autre État contractant à seule fin d’exécuter les 

services en question. 
2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations de 

nature analogue payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à 
une personne physique au titre de services fournis à cet État contractant ou à cette subdivision ou 
collectivité ne sont imposables que dans cet État contractant; 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations de nature analogue ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si la personne physique est un résident de cet État contractant et 
en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et autres rémunérations similaires payés au titre de services fournis dans le cadre d’une 
activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales. 

Article 19 

Les sommes qu’un stagiaire, participant à un programme parrainé par le Gouvernement d’un 
État contractant ou qu’un étudiant, qui est ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un 
État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État 
contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet autre État contractant, à 
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet autre État contractant. 
L’exemption d’impôt prévue au présent article s’applique uniquement au stagiaire pour une 
période n’excédant pas deux ans à partir de la date à laquelle il commence sa formation dans cet 
autre État contractant. 

Article 20 

Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les revenus et les gains qu’un 
associé passif perçoit au titre d’un contrat de société en commandite simple (Tokumei Kumiai) ou 
d’un autre contrat analogue sont imposables dans l’État contractant dans lequel ces revenus et ces 
gains sont produits et conformément à la législation de cet État contractant. 

Article 21 

1. Les éléments du revenu dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant, 
d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention (ci-après dénommés « autres revenus ») ne sont imposables que dans cet État 
contractant. 



Volume 3057, I-52803 

 127 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux autres revenus, autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, 
lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des autres revenus se rattache effectivement à 
cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

Article 22 

1. Au Japon, la double imposition est évitée de la manière suivante : 
Sous réserve des dispositions de la législation du Japon concernant l’admission en crédit 

d’impôt, au regard de l’impôt japonais, de l’impôt payable dans tout autre pays que le Japon, 
lorsqu’un résident du Japon tire des revenus de sources situées aux Émirats arabes unis qui, 
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables aux Émirats arabes 
unis, le montant de l’impôt des Émirats arabes unis payable à l’égard de ces revenus est admis en 
déduction de l’impôt japonais frappant les revenus de ce résident. Toutefois, le montant de la 
déduction ne peut excéder la fraction de l’impôt japonais qui correspond aux revenus en question. 

2. Aux Émirats arabes unis, la double imposition est évitée de la manière suivante : 
Lorsqu’un résident des Émirats arabes unis tire des revenus qui, conformément aux 

dispositions de la présente Convention, sont imposables au Japon, les Émirats arabes unis 
admettent en déduction de l’impôt sur les revenus de ce résident un montant égal à l’impôt 
japonais payé au Japon. Dans tous les cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de 
l’impôt des Émirats arabes unis, calculé avant déduction, qui correspond aux revenus imposables 
au Japon. 

3. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les revenus dont le bénéficiaire 
effectif est un résident d’un État contractant et qui sont imposables dans l’autre État contractant 
conformément aux dispositions de la présente Convention sont réputés provenir de sources situées 
dans cet autre État contractant. 

Article 23 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État contractant qui se trouvent dans 
la même situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant d’une façon moins 
favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État contractant ou d’un État autre que les 
États contractants qui exercent la même activité. La présente disposition ne peut être interprétée 
comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les 
déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des 
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 
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3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 8 de 
l’article 11 ou du paragraphe 7 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres dépenses payés par un résident d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 
sont déductibles pour la détermination des bénéfices imposables du premier résident mentionné, 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État contractant. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État contractant à aucune imposition ou obligation 
correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assujetties 
les autres entreprises similaires du premier État contractant. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination établis par un État contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 24 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États contractants, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant 
dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État 
contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans à partir de la 
première notification de la mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de 
la Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable avec 
l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la 
présente Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais prévus par le 
droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents du présent article. 

Article 25 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte 
des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la 
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 
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2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État contractant et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 
visés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts, ou par la supervision de ce qui précède. Ces personnes ou 
autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent divulguer ces renseignements 
au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés, quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient pas d’intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou 
une personne agissant en qualité d’agent ou de fiduciaire ou parce que cela concerne les droits de 
propriété d’une personne. 

Article 26 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu soit des 
règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 27 

1. La présente Convention est approuvée par chacun des États contractants conformément à 
ses procédures juridiques et entre en vigueur le trentième jour suivant la date de l’échange de notes 
diplomatiques faisant état de cette approbation. 
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2. La Convention s’applique : 
a) Dans le cas du Japon : 

i) À l’égard des impôts retenus à la source, aux montants imposables le 1er janvier de 
l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle la Convention est 
entrée en vigueur, ou après cette date; 

ii) À l’égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, en ce qui concerne les 
revenus pour toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile 
suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur ou après cette date; 
et 

iii) À l’égard des autres impôts, en ce qui concerne les impôts pour toute année 
d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de 
laquelle la Convention entre en vigueur ou après cette date; et 

b) Dans le cas des Émirats arabes unis : 
i) À l’égard des impôts retenus à la source, aux montants imposables le 1er janvier de 

l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la Convention ou après cette 
date; 

ii) À l’égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, en ce qui concerne les 
revenus pour toute année fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile suivant 
celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur ou après cette date; et 

iii) À l’égard des autres impôts, en ce qui concerne les impôts pour toute année fiscale 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la 
Convention entre en vigueur ou après cette date. 

Article 28 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 
contractant. Chaque État contractant peut la dénoncer en adressant à l’autre, par écrit et par la voie 
diplomatique, une notification à cet effet avec un préavis d’au moins six mois avant la fin de toute 
année civile commençant après l’expiration d’une période de cinq ans à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente Convention. Dans ce cas, la Convention cesse de produire ses 
effets : 

a) Dans le cas du Japon : 
i) À l’égard des impôts retenus à la source, aux montants imposables le 1er janvier de 

l’année civile suivant immédiatement l’expiration de la période de six mois, ou après 
cette date; 

ii) À l’égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, en ce qui concerne les 
revenus pour toute année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile 
suivant immédiatement l’expiration de la période de six mois ou après cette date; et 

iii) À l’égard des autres impôts, en ce qui concerne les impôts pour toute année 
d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement 
l’expiration de la période de six mois, ou après cette date; et 
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b) Dans le cas des Émirats arabes unis : 
i) À l’égard des impôts sur le revenu retenus à la source, aux montants imposables le 

1er janvier de l’année civile suivant immédiatement l’expiration de la période de 
six mois ou après cette date; 

ii) À l’égard des impôts sur le revenu non retenus à la source, en ce qui concerne les 
revenus pour toute année fiscale commençant le 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement l’expiration de la période de six mois, ou après cette date; et 

iii) À l’égard des autres impôts, en ce qui concerne les impôts pour toute année fiscale 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement l’expiration de la 
période de six mois, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Dubaï, le 2 mai 2013, en double exemplaire en langues japonaise, arabe et anglaise, 
les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Japon : 
YOSHIHIKO KAMO 

Pour les Émirats arabes unis : 
OBAID HUMAID AL TAYER 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu, conclue entre le Japon et les Émirats arabes unis (ci-
après dénommée « la Convention »), le Japon et les Émirats arabes unis sont convenus des 
dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante de la Convention. 

1. En référence à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention, il est entendu 
que : 

a) L’expression « l’impôt sur le revenu » inclut tout impôt sur le revenu, les bénéfices ou 
gains des personnes physiques prévu par la législation interne établie par les Émirats arabes unis, 
l’une de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales; et 

b) L’expression « l’impôt sur les sociétés » inclut tout impôt sur le revenu, les bénéfices ou 
gains des sociétés prévu par la législation interne établie par les Émirats arabes unis, l’une de leurs 
subdivisions politiques ou collectivités locales. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention, il est entendu que 
l’expression « résident d’un État contractant » inclut un fonds de pension créé en vertu de la 
législation de cet État contractant et une organisation créée en vertu de la législation de cet État 
contractant et gérée exclusivement à des fins religieuses, caritatives, pédagogiques, scientifiques, 
artistiques, culturelles ou publiques (ou à plusieurs de ces fins), mais uniquement si la totalité ou 
une partie de ses revenus ou de ses gains peut être exonérée de l’impôt selon la législation interne 
de cet État contractant. Il est par ailleurs entendu que, dans le cas des Émirats arabes unis, 
l’expression « résident d’un État contractant » inclut, sans s’y limiter : 

a) La Banque centrale des Émirats arabes unis; 
b) L’Autorité d’investissement d’Abou Dhabi; 
c) International Petroleum Investment Company; 
d) Le Conseil d’investissement d’Abou Dhabi; 
e) Investment Corporation of Dubai; et 
f) Mubadala Development Company. 
3. En ce qui concerne les articles 8 et 11 de la Convention, il est entendu que les intérêts se 

rattachant aux fonds temporairement déposés dans le cadre de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international sont considérés comme des revenus provenant de l’exploitation 
de ces navires ou aéronefs et que les dispositions de l’article 11 de la Convention ne s’appliquent 
pas à ces intérêts. 

4. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention, les dispositions de 
l’alinéa a) de ce paragraphe ne s’appliquent pas dans le cas des dividendes payés par une société 
qui a droit à une déduction pour les dividendes payés à ses bénéficiaires lors du calcul de son 
revenu imposable au Japon. 

5. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 13 de la Convention, il est entendu que 
l’expression « bourse reconnue » désigne : 

a) Toute bourse établie par un marché d’instruments financiers ou un modèle approuvé 
d’association de marchés d’instruments financiers en application de la loi du Japon sur les 
instruments et les marchés financiers (loi no 25 de 1948); 
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b) Le marché financier de Dubaï; 
c) La Bourse d’Abou Dhabi; et 
d) Toute autre bourse que les autorités compétentes des États contractants conviennent de 

reconnaître aux fins du présent article. 
6. En ce qui concerne l’article 13 de la Convention, il est entendu que les gains provenant 

de l’aliénation d’actions d’une société ou d’intérêts détenus dans un groupement de personnes ou 
dans une fiducie, autres que les actions visées aux paragraphes 2 et 3 de cet article ou d’actions ou 
d’intérêts qui sont des biens faisant partie d’un établissement stable décrit au paragraphe 4 de cet 
article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

7. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l’article 13 de la Convention, il est entendu 
qu’une institution entièrement détenue par le Gouvernement d’un des émirats des Émirats arabes 
unis n’est pas liée ou associée au sens desdits paragraphes à une institution entièrement détenue 
par le Gouvernement d’un autre émirat des Émirats arabes unis. 

8. En ce qui concerne l’article 23 de la Convention, les dispositions de cet article ne peuvent 
être interprétées comme obligeant un État contractant à accorder à un résident de l’autre État 
contractant le bénéfice d’une préférence, d’un privilège ou de tout autre traitement pouvant être 
accordé à un résident d’un État autre que les États contractants en vertu de la formation d’une 
union douanière ou d’une zone de libre-échange ou de tout arrangement régional relatif en tout ou 
partie à la fiscalité auquel le premier État contractant est partie. 

9. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 25 de la Convention, un État contractant 
peut refuser de fournir des renseignements relatifs à des communications confidentielles entre des 
avocats ou d’autres représentants juridiques, agissant en tant que tel, et leurs clients, dans la 
mesure où ces communications sont protégées par le secret en vertu de la législation nationale de 
cet État contractant.  

10. Il est entendu que les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées 
comme limitant de quelque manière que ce soit les abattements, les exonérations, les réductions, 
les déductions, les crédits ou les autres allégements qui sont ou seront accordés par :  

a) La législation d’un État contractant pour la détermination de l’impôt prélevé par cet État 
contractant; ou 

b) Tout autre accord bilatéral entre les États contractants ou tout autre accord multilatéral 
auquel les États contractants sont parties. 

11. Aucun allégement ne peut être accordé en vertu de la présente Convention si le but 
principal ou l’un des buts principaux de la personne concernée par la création ou l’attribution des 
droits ou des biens à l’égard desquels les revenus sont payés ou produits était de tirer parti de la 
présente Convention au moyen de cette création ou de cette attribution. 

12. Aucune disposition de la présente Convention n’affecte le droit de chacun des États 
contractants ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales d’appliquer ses lois et 
réglementations internes relatives à l’impôt sur le revenu et les bénéfices tirés de l’exploration et 
de l’exploitation des hydrocarbures sur le territoire des États contractants concernés, selon le cas. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent protocole. 

FAIT à Dubaï, le 2 mai 2013, en double exemplaire en langues japonaise, arabe et anglaise, 
les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Japon : 
YOSHIHIKO KAMO 

Pour les Émirats arabes unis : 
OBAID HUMAID AL TAYER  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE L’UNION DU MYANMAR POUR LA LIBÉRALISATION, LA 
PROMOTION ET PROTECTION DE L’INVESTISSEMENT 

Le Japon et la République de l’Union du Myanmar, ci-après dénommées les « Parties 
contractantes », 

Désireux de promouvoir davantage les investissements afin de renforcer les relations 
économiques entre les Parties contractantes, 

Désireux également de créer des conditions stables, équitables, favorables et transparentes 
pour renforcer les investissements d’investisseurs d’une Partie contractante dans la zone de l’autre 
Partie contractante, 

Reconnaissant l’importance croissante de la libéralisation progressive de l’investissement 
pour stimuler l’initiative des investisseurs et favoriser la prospérité au sein des deux Parties 
contractantes, 

Reconnaissant que la réalisation de ces objectifs ne requiert pas un assouplissement des 
mesures d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de 
l’environnement, et 

Reconnaissant l’importance de la relation de coopération entre les travailleurs et la direction 
pour la promotion des investissements entre les Parties contractantes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « investissement » désigne tout type d’actifs détenus ou contrôlés, directement 

ou indirectement, par un investisseur, notamment : 
i) Une entreprise ou une succursale d’une entreprise; 
ii) Les parts, actions ou autres formes de participation au capital d’une entreprise, y 

compris les droits qui en découlent; 
iii) Les obligations garanties ou non garanties, prêts et autres titres de créance, y compris 

les droits qui en découlent; 
iv) Les droits au titre de contrats, y compris les contrats clés en main, de construction, 

de gestion, de production ou de partage des recettes; 
v) Les créances pécuniaires et les créances relatives à des prestations contractuelles 

ayant une valeur financière; 
vi) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur et les droits 

connexes, les brevets et les droits liés aux modèles d’utilité, les marques de fabrique 
ou de commerce, les dessins industriels, les schémas de configuration des circuits 
intégrés, les nouvelles variétés végétales, les appellations commerciales, les 
indications d’origine ou indications géographiques et les informations non 
divulguées; 
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vii) Les droits conférés en vertu de lois et règlements ou de contrats, tels que les 
concessions, les licences, les autorisations et les permis, notamment ceux relatifs à 
l’exploration et à l’exploitation des ressources naturelles; et 

viii) Tout autre bien matériel et immatériel, meuble ou immeuble, ainsi que tous autres 
droits de propriété connexes tels que les baux, hypothèques, nantissements ou gages; 

Les investissements comprennent les sommes produites par les investissements, notamment 
les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les dividendes, les redevances et les honoraires. Une 
modification quant à la forme sous laquelle les actifs sont investis n’affecte pas leur caractère 
d’investissement; 

b) L’expression « investisseur d’une Partie contractante » désigne : 
i) Une personne physique possédant la nationalité de cette Partie contractante 

conformément à ses lois et règlements applicables; ou 
ii) Une entreprise de cette Partie contractante; 

qui envisage d’effectuer, effectue ou a effectué des investissements dans la zone de l’autre 
Partie contractante; 

Note : il est entendu qu’un investisseur d’une Partie contractante ne cherche à faire des 
investissements dans la zone de l’autre Partie contractante que lorsque 
l’investisseur a pris des mesures concrètes en ce sens, notamment si 
l’investisseur a introduit une demande de permis ou de licence autorisant 
l’établissement d’investissements; 

c) L’expression « entreprise d’une Partie contractante » désigne toute personne morale ou 
toute autre entité dûment constituée ou organisée conformément aux lois et règlements applicables 
de cette Partie contractante, à des fins lucratives ou non, et qu’elle soit détenue ou contrôlée par le 
secteur privé ou par le secteur public, y compris toute société, fiducie, société en participation, 
entreprise individuelle, coentreprise, association ou organisation; 

d) L’expression « activités d’investissement » désigne l’établissement, l’acquisition, 
l’expansion, l’exploitation, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance et la vente ou toute 
autre forme de cession des investissements; 

e) Le terme « zone » désigne, relativement à une Partie contractante : i) le territoire de cette 
Partie contractante; et ii) la zone économique exclusive et le plateau continental sur lesquels cette 
Partie contractante exerce, conformément au droit international, des droits souverains ou 
juridictionnels; 

f) L’expression « existant » signifie en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord; 

g) L’expression « monnaie librement utilisable » désigne une monnaie librement utilisable 
telle que définie dans les Statuts du Fonds monétaire international; et 

h) L’expression « l’Accord instituant l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant 
l’Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech, le 15 avril 1994. 

Article 2. Traitement national 

1. Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde 
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dans des circonstances analogues à ses propres investisseurs et à leurs investissements en ce qui 
concerne les activités d’investissement. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent être interprétées comme empêchant une 
Partie contractante d’adopter ou de maintenir une mesure qui prescrit des formalités spéciales 
applicables aux activités d’investissement des investisseurs de l’autre Partie contractante dans sa 
zone, à condition que ces formalités spéciales ne portent pas atteinte à la substance des droits de 
ces investisseurs en vertu du présent Accord. 

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée 

Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde 
dans des circonstances analogues aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
investissements en ce qui concerne les activités d’investissement. 

Article 4. Traitement de l’investissement 

1. Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investissements des investisseurs 
de l’autre Partie contractante un traitement conforme au droit international, y compris un 
traitement juste et équitable et une protection et une sécurité complètes. 

2. Chaque Partie contractante se conforme à toutes les obligations qu’elle a pu contracter à 
l’égard des investissements et des activités d’investissement des investisseurs de l’autre Partie 
contractante. 

Article 5. Accès aux tribunaux 

Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que le traitement qu’elle accorde dans des 
circonstances analogues à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’une Partie non 
contractante en ce qui concerne l’accès aux cours de justice et aux tribunaux et organismes 
administratifs à tous les degrés de juridiction, tant pour la poursuite que pour la défense des droits 
de ces investisseurs. 

Article 6. Interdiction des prescriptions de performance 

1. Les Parties contractantes ne peuvent ni imposer ni appliquer aucune des prescriptions 
suivantes, ni faire exécuter un quelconque engagement, dans le cadre des activités 
d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie non contractante dans 
sa zone : 

a) Exporter un niveau ou un pourcentage donné de biens ou de services; 
b) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de proportion d’éléments d’origine 

nationale; 
c) Acheter, utiliser ou privilégier les biens ou les services produits ou fournis dans sa zone, 

ou acheter des biens ou des services de personnes physiques ou morales ou de toute autre entité 
dans sa zone; 
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d) Lier de quelque manière que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume 
ou à la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises attribuables aux 
investissements de cet investisseur; 

e) Restreindre, dans sa zone, la vente des biens ou des services que les investissements de 
l’investisseur produisent ou fournissent, en liant ces ventes de quelque manière que ce soit au 
volume ou à la valeur de ses exportations ou aux recettes en devises; 

f) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation; 
g) Nommer comme cadre, dirigeant ou membre du conseil d’administration des personnes 

d’une nationalité donnée; 
h) Transférer de la technologie, un procédé de production ou toutes autres connaissances 

appartenant à une personne physique ou morale ou à toute autre entité de sa zone, sauf lorsque : 
i) La prescription est imposée ou que l’engagement est appliqué par une cour de 

justice, un tribunal administratif ou une autorité de la concurrence à titre de recours à 
l’égard d’une violation présumée de la législation relative à la concurrence; ou 

ii) La prescription concerne le transfert de droits de propriété intellectuelle qui est 
entrepris d’une manière non contraire à l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce figurant à l’annexe 1C de l’Accord 
instituant l’OMC (ci-après dénommé « l’Accord sur les ADPIC »); 
Note : la prescription interdite en vertu du présent alinéa, quels que soient ses 
objectifs ou ses effets, est réputée inclure toute prescription, explicite ou implicite, 
d’une Partie contractante, qu’un investisseur offre ou accepte : 

i) Un taux ou un montant de redevance inférieur à un certain niveau; ou 
ii) Une période donnée comme étant la durée d’un contrat de licence; 

à l’égard de tout contrat de licence librement conclu entre l’investisseur et une 
personne physique ou morale ou toute autre entité dans sa zone. Il est entendu que 
l’expression « contrat de licence » employée dans la présente note désigne tout 
contrat de licence portant sur le transfert de technologie, d’un procédé de production 
ou d’autres connaissances exclusives, y compris lorsque ce transfert n’est pas soumis 
à une prescription interdite en vertu du présent sous-alinéa; 

i) Établir, dans sa zone, le siège de cet investisseur pour une région donnée ou pour le 
marché mondial; 

j) Atteindre un niveau ou une valeur donnée de travaux de recherche et développement dans 
sa zone; ou 

k) Fournir, exclusivement à partir de la zone de la première Partie contractante, à une région 
donnée ou au marché mondial un ou plusieurs des biens que l’investisseur produit ou des services 
qu’il fournit. 

2. Aucune Partie contractante ne peut subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, en 
lien avec des activités d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie 
non contractante dans sa zone, au respect de l’une des prescriptions suivantes : 

a) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de proportion d’éléments d’origine 
nationale; 
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b) Acheter, utiliser ou privilégier les biens ou les services produits ou fournis dans sa zone, 
ou acheter des biens ou des services de personnes physiques ou morales ou de toute autre entité 
dans sa zone; 

c) Lier de quelque manière que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume 
ou à la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises attribuables aux 
investissements de cet investisseur; 

d) Restreindre, dans sa zone, la vente de biens ou de services que les investissements de 
l’investisseur produisent ou fournissent, en liant de quelque manière que ce soit ces ventes au 
volume ou à la valeur de ses exportations ou aux recettes en devises; ou 

e) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation. 
3. a) Aucune disposition du paragraphe 2 ne peut être interprétée comme empêchant une 

Partie contractante de subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, en lien avec des activités 
d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie non contractante dans 
sa zone, à l’obligation d’établir une production, de fournir un service, de former ou d’employer 
des travailleurs, de construire ou d’agrandir des installations particulières ou d’effectuer des 
travaux de recherche et de développement, dans sa zone; 

b) Les alinéas a) et b) du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux prescriptions imposées par 
une Partie contractante importatrice concernant les biens qui sont admissibles à des tarifs 
préférentiels ou à des contingents préférentiels en vertu de leur contenu; 

c) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme dérogeant aux 
obligations d’une Partie contractante en vertu de l’Accord sur les mesures concernant les 
investissements et liées au commerce figurant à l’annexe 1A de l’Accord instituant l’OMC. 

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent à aucune prescription autre que celles énoncées 
dans lesdits paragraphes. 

Article 7. Mesures non conformes 

1. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas : 
a) Aux mesures existantes non conformes maintenues par les entités suivantes, telles 

qu’indiquées dans la liste de chaque Partie contractante à l’annexe I : 
i) L’administration centrale d’une Partie contractante; ou 
ii) Une préfecture du Japon ou un État, une région ou un territoire de l’Union de la 

République de l’Union du Myanmar; 
Note : dans le cas de la République de l’Union du Myanmar, un État, une région ou un 
territoire de l’Union comprend une division autonome et une zone autonome; 

b) Aux mesures existantes non conformes maintenues par une administration locale autre 
qu’une préfecture ou un État, une région ou un territoire de l’Union visés au sous-alinéa ii) de 
l’alinéa a); 

c) Au maintien ou au renouvellement rapide d’une mesure non conforme visée aux 
alinéas a) et b); ou 

d) À un amendement ou une modification apportée à toute mesure non conforme visée aux 
alinéas a) et b), à condition que l’amendement ou la modification en question n’ait pas pour effet 
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de rendre la mesure, telle qu’elle existait immédiatement avant l’amendement ou la modification, 
moins conforme aux dispositions des articles 2, 3 et 6. 

2. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas aux mesures qu’une Partie contractante adopte 
ou maintient en ce qui concerne les secteurs, sous-secteurs ou activités figurant dans sa liste à 
l’annexe II. 

3. Aucune des Parties contractantes n’exige, en vertu d’une mesure adoptée après la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord et couverte par sa liste à l’annexe II, d’un investisseur de 
l’autre Partie contractante, en raison de sa nationalité, qu’il vende ou cède d’une autre manière les 
investissements qui existent au moment où la mesure prend effet. 

4. Dans les cas où une Partie contractante amende ou modifie une mesure non conforme 
existante figurant dans sa liste à l’annexe I, ou lorsqu’une Partie contractante adopte une mesure 
nouvelle ou plus restrictive à l’égard des secteurs, sous-secteurs ou activités figurant dans sa liste à 
l’annexe II après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie contractante doit, avant la 
mise en œuvre de l’amendement ou de la modification, ou de la mesure nouvelle ou plus 
restrictive, ou dans des circonstances exceptionnelles, dès que possible par la suite : 

a) Communiquer à l’autre Partie contractante des informations détaillées concernant 
l’amendement, la modification ou la mesure en question; et 

b) Tenir, à la demande de l’autre Partie contractante, des consultations de bonne foi avec 
l’autre Partie contractante en vue de parvenir à une satisfaction mutuelle. 

5. Chaque Partie contractante s’efforce, le cas échéant, de réduire ou d’éliminer les mesures 
non conformes figurant dans ses listes aux annexes I et II, respectivement. 

6. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas aux mesures couvertes par les exceptions ou 
dérogations aux obligations découlant des articles 3 et 4 de l’Accord sur les ADPIC, comme le 
prévoient expressément les articles 3 à 5 de l’Accord sur les ADPIC. 

7. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas aux mesures qu’une Partie contractante adopte 
ou maintient en ce qui concerne les marchés publics. 

Article 8. Transparence 

1. Chaque Partie contractante publie promptement, ou met autrement à la disposition du 
public, ses lois, règlements, procédures administratives et décisions administratives et judiciaires 
d’application générale ainsi que les accords internationaux qui concernent ou affectent la mise en 
œuvre et le fonctionnement du présent Accord. 

Note : le présent paragraphe ne peut être interprété comme obligeant l’une ou l’autre 
Partie contractante à mettre à la disposition du public les jugements administratifs et les 
décisions judiciaires qui sont protégés en vertu des lois et règlements de la Partie 
contractante. 

2. Chaque Partie contractante rend publics les noms et adresses des autorités compétentes 
responsables des lois, règlements, procédures administratives et décisions administratives visés au 
paragraphe 1. 

3. Chaque Partie contractante, à la demande de l’autre Partie contractante, répond 
promptement aux questions spécifiques et fournit à cette autre Partie contractante des informations 
sur les questions visées au paragraphe 1, y compris celles relatives aux contrats conclus par chaque 
Partie contractante en matière d’investissement. 
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4. Les paragraphes 1 et 3 ne peuvent être interprétés comme obligeant l’une ou l’autre Partie 
contractante à divulguer des informations confidentielles dont la divulgation entraverait 
l’application de la loi ou serait autrement contraire à l’intérêt public, ou porterait atteinte à la vie 
privée ou à des intérêts commerciaux légitimes. 

Article 9. Procédures de consultation publique 

Chaque Partie contractante s’efforce, conformément à ses propres lois et règlements, sauf en 
cas d’urgence ou de situation revêtant un caractère purement mineur, de prévoir une possibilité 
raisonnable pour que le public puisse formuler des observations avant l’adoption, la modification 
ou l’abrogation de règlements d’application générale qui affectent toute question couverte par le 
présent Accord. 

Article 10. Procédures administratives 

1. Lorsque les autorités compétentes d’une Partie contractante prennent une décision 
concernant les questions relatives aux activités d’investissement d’un investisseur de l’autre Partie 
contractante, à la demande de l’investisseur, ces autorités s’efforcent de : 

a) Commencer l’examen de la demande sans délai, dès son arrivée dans leurs bureaux; 
b) Fournir, sur demande, à l’investisseur des informations concernant l’état d’avancement 

de l’examen de la demande dans un délai raisonnable; 
c) Informer l’investisseur de la décision dans un délai raisonnable après l’introduction de la 

demande considérée comme complète en vertu des lois et règlements de la première Partie 
contractante, en tenant compte du délai standard visé au paragraphe 3; et 

d) Dans le cas où ces autorités décident de refuser ou de ne pas approuver la demande, 
informer simultanément l’investisseur des motifs de cette décision. 

2. Les autorités compétentes d’une Partie contractante établissent, conformément aux lois et 
règlements de la Partie contractante, des critères concernant la décision visée au paragraphe 1. Les 
autorités compétentes s’efforcent de : 

a) Rendre ces critères aussi spécifiques que possible; et 
b) Mettre ces critères à la disposition du public, sauf en cas d’inconvénient administratif 

extraordinaire. 
3. Les autorités compétentes d’une Partie contractante s’efforcent, en ce qui concerne la 

décision visée au paragraphe 1, de : 
a) Établir des délais standard entre l’arrivée des demandes à leurs bureaux et le rendu des 

décisions en réponse aux demandes; et 
b) Porter ces délais à la connaissance du public, s’ils sont établis. 

Article 11. Mesures de lutte contre la corruption 

Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures et des efforts soient entrepris pour 
prévenir et lutter contre la corruption concernant les questions couvertes par le présent Accord, 
conformément à ses lois et règlements applicables. 
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Article 12. Entrée, séjour et résidence des investisseurs 

Chaque Partie contractante examine avec bienveillance, conformément à ses lois et 
règlements applicables, les demandes d’entrée, de séjour et de résidence d’une personne physique 
ayant la nationalité de l’autre Partie contractante qui souhaite entrer sur le territoire de la première 
Partie contractante et y demeurer aux fins d’activités d’investissement. 

Article 13. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune des Parties contractantes ne peut exproprier ou nationaliser les investissements 
effectués dans sa zone par des investisseurs de l’autre Partie contractante, ni prendre des mesures 
équivalant à une expropriation ou à une nationalisation (ci-après dénommées « expropriation »), 
sauf si ces mesures sont prises : 

a) À des fins d’utilité publique; 
b) De manière non discriminatoire; 
c) Moyennant le paiement d’une indemnisation prompte, adéquate et effective en 

application des paragraphes 2, 3 et 4; et 
d) Conformément au respect des formes régulières et à l’article 4. 
2. L’indemnisation équivaut à la juste valeur marchande des investissements expropriés au 

moment où l’expropriation a été rendue publique ou au moment où l’expropriation a eu lieu, selon 
l’évènement qui se produit en premier. La juste valeur marchande ne tient compte d’aucun 
changement de valeur résultant du fait que l’expropriation envisagée a été rendue publique plus 
tôt. 

3. L’indemnisation est payée sans délai et comprend des intérêts à un taux 
commercialement raisonnable, en tenant compte du délai écoulé jusqu’au paiement effectif. 
L’indemnisation doit être effectivement réalisable et librement transférable, et doit être librement 
convertible dans la monnaie de la Partie contractante des investisseurs concernés ainsi qu’en 
monnaies librement utilisables, au taux de change du marché en vigueur à la date de 
l’expropriation. 

4. Sans préjudice des dispositions de l’article 18, les investisseurs concernés par 
l’expropriation ont le droit de saisir une cour de justice ou un tribunal ou organisme administratif 
de la Partie contractante qui procède à l’expropriation pour demander un prompt examen de leur 
cas et du montant de l’indemnisation, conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

Article 14. Protection en cas de conflits 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante qui 
ont subi des pertes ou des dommages relatifs à leurs investissements dans la zone de la première 
Partie contractante en raison d’un conflit armé ou d’un état d’urgence tel qu’une révolution, une 
insurrection, des troubles civils ou tout autre évènement similaire survenu dans la zone de cette 
première Partie contractante, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses 
propres investisseurs ou aux investisseurs d’une Partie non contractante, selon ce qui est le plus 
favorable aux investisseurs de l’autre Partie contractante, en matière de restitution, 
d’indemnisation, de compensation ou de tout autre règlement. 
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2. Tout paiement effectué au titre de règlement au sens du paragraphe 1 doit être 
effectivement réalisable, librement transférable et librement convertible au taux de change du 
marché dans la monnaie de la Partie contractante dont relèvent les investisseurs concernés, et dans 
des monnaies librement utilisables. 

Article 15. Subrogation 

Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement à un investisseur de 
cette Partie contractante en vertu d’une indemnisation, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance 
concernant un investissement de cet investisseur dans la zone de l’autre Partie contractante, cette 
dernière reconnaît la cession à la première Partie contractante ou à son organisme désigné de tout 
droit ou de toute créance de cet investisseur au titre duquel ou de laquelle ce paiement est effectué, 
et reconnaît le droit de la première Partie contractante ou de son organisme désigné d’exercer en 
vertu du droit de subrogation un tel droit ou une telle créance dans la même mesure que le droit ou 
la créance d’origine de l’investisseur. En ce qui concerne le paiement à verser à la première Partie 
contractante ou à son organisme désigné en vertu de cette cession de droit ou de créance et le 
transfert de ce paiement, les dispositions des articles 13, 14 et 16 s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 16. Transferts 

1. Chaque Partie contractante veille à ce que tous les transferts relatifs aux investissements 
dans sa zone d’un investisseur de l’autre Partie contractante puissent être effectués librement et 
sans délai à destination et en provenance de sa zone. Lesdits transferts comprennent notamment, 
mais pas exclusivement : 

a) Le capital initial et les montants additionnels destinés à maintenir ou à accroître les 
investissements; 

b) Les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, redevances, honoraires et autres 
revenus courants provenant des investissements; 

c) Les paiements effectués dans le cadre d’un contrat, y compris les remboursements de 
prêts liés aux investissements; 

d) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle des investissements; 
e) Les revenus et rémunérations du personnel de l’autre Partie contractante exerçant des 

activités en lien avec des investissements dans la zone de la première Partie contractante; 
f) Les paiements effectués conformément aux articles 13 et 14; et 
g) Les paiements résultant du règlement d’un différend selon les modalités prévues à 

l’article 18. 
2. Chaque Partie contractante veille en outre à ce que ces transferts puissent être effectués 

sans délai dans des monnaies librement utilisables, au taux de change du marché en vigueur à la 
date du transfert. 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie contractante peut retarder ou empêcher un 
transfert en appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi ses lois et 
règlements concernant : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) L’émission, le négoce ou le commerce de valeurs mobilières; 
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c) Des infractions pénales; ou 
d) Le respect des décisions ou des jugements rendus dans des procédures d’arbitrage. 

Article 17. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Chaque Partie contractante examine avec compréhension les plaintes que l’autre Partie 
contractante peut présenter au sujet de toute question affectant la mise en œuvre du présent 
Accord, et ménage des possibilités adéquates de consultation concernant ces plaintes. 

2. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation et l’application 
du présent Accord, qui n’aurait pu être réglé de manière satisfaisante par la voie diplomatique, est 
soumis pour décision à un comité d’arbitrage. Ce Comité d’arbitrage est composé de trois arbitres, 
chaque Partie contractante désignant un arbitre dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
réception par l’une des Parties contractantes d’une note de l’autre Partie contractante demandant 
l’arbitrage du différend, le troisième arbitre devant être désigné comme Président par les deux 
arbitres ainsi choisis dans un nouveau délai de 30 jours, étant entendu que ce troisième arbitre ne 
peut être un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

3. Si le troisième arbitre n’est pas désigné d’un commun accord par les arbitres nommés par 
chaque Partie contractante dans le délai supplémentaire de 30 jours visé au paragraphe 2, les 
Parties contractantes demandent au Président de la Cour internationale de Justice de nommer le 
troisième arbitre, qui ne peut être un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

4. Le Comité d’arbitrage prend, dans un délai raisonnable, sa décision à la majorité des 
voix. Ses décisions sont contraignantes et sans appel. 

5. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a choisi et ses 
frais de représentation dans la procédure arbitrale. Les frais afférents au Président du Comité 
d’arbitrage dans l’exercice de ses fonctions et les autres coûts du Comité d’arbitrage sont assumés 
à parts égales par les Parties contractantes. 

Article 18. Règlement des différends entre une Partie contractante 
 et un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Aux fins du présent article, un « différend relatif aux investissements » est un différend 
entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie contractante qui a subi une perte 
ou un préjudice du fait, ou découlant, d’un manquement présumé à une obligation de la première 
Partie contractante en vertu du présent Accord, à l’égard de l’investisseur de cette autre Partie 
contractante ou de ses investissements dans la zone de la première Partie contractante. 

2. Sous réserve de l’alinéa b) de l’article 7, aucune disposition du présent article ne peut être 
interprétée comme empêchant un investisseur qui est partie à un différend relatif aux 
investissements (ci-après dénommé « investisseur contestant » dans le présent article) de 
rechercher un règlement administratif ou judiciaire dans la zone de la Partie contractante qui est 
partie à ce différend relatif aux investissements (ci-après dénommée, dans le présent article, 
« Partie contestante »). 

3. Tout différend relatif aux investissements est, dans la mesure du possible, réglé à 
l’amiable par voie de consultation entre l’investisseur contestant et la Partie contestante (ci-après 
dénommés « les parties contestantes » dans le présent article). 
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4. Si le différend relatif aux investissements ne peut être réglé par voie de consultation dans 
les trois mois suivant la date à laquelle l’investisseur contestant a demandé par écrit à la Partie 
contestante l’ouverture de consultations, l’investisseur contestant peut, sous réserve de l’alinéa a) 
de l’article 7, soumettre le différend relatif aux investissements à l’un des arbitrages internationaux 
suivants : 

a) L’arbitrage conformément aux dispositions de la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, faite à 
Washington, le 18 mars 1965 (ci-après dénommée « la Convention CIRDI » dans le présent 
article), à condition que celle-ci soit en vigueur entre les Parties contractantes; 

b) L’arbitrage en vertu du Règlement du Mécanisme supplémentaire du Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux investissements, à condition que l’une des Parties 
contractantes, mais pas les deux, soit partie à la Convention CIRDI; 

c) L’arbitrage en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international; et 

d) Si la Partie contestante en convient, tout arbitrage conformément à d’autres règles 
d’arbitrage. 

5. Chaque Partie contractante consent par le présent Accord à ce qu’un investisseur 
contestant soumette un différend relatif aux investissements à la procédure d’arbitrage visée au 
paragraphe 4 choisie par l’investisseur contestant. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, aucun différend relatif aux investissements 
ne peut être soumis à une procédure d’arbitrage visée au paragraphe 4 si plus de trois ans se sont 
écoulés depuis la date à laquelle l’investisseur contestant a pris ou aurait dû prendre pour la 
première fois, selon l’évènement survenu en premier, connaissance du fait que l’investisseur 
contestant avait subi une perte ou un préjudice visés au paragraphe 1. 

7. a) Dans le cas où un différend relatif aux investissements a été soumis à des cours de 
justice, à des tribunaux ou organismes administratifs ou à tout autre mécanisme contraignant de 
règlement des différends établi en vertu des lois et règlements de la Partie contestante, il n’est 
possible de recourir à un arbitrage prévu au paragraphe 4 que si l’investisseur contestant retire, 
conformément aux lois et règlements de la Partie contestante, sa demande auprès de ces recours 
internes avant que les décisions définitives n’y soient rendues; 

b) Dans le cas où un différend relatif aux investissements a été soumis pour règlement à l’un 
des arbitrages prévus au paragraphe 4, le même différend relatif aux investissements ne peut être 
soumis à des cours de justice, tribunaux ou organismes administratifs ou à tout autre mécanisme 
contraignant de règlement des différends établi en vertu des lois et règlements de la Partie 
contestante. 

8. Un tribunal arbitral constitué en vertu du paragraphe 4 statue sur les questions litigieuses 
du différend conformément au présent Accord et aux règles de droit international applicables. 

9. La Partie contestante remet à l’autre Partie contractante : 
a) Une notification écrite du différend relatif aux investissements soumis à l’arbitrage au 

plus tard 30 jours après la date à laquelle le différend relatif aux investissements a été soumis; et 
b) Des copies de toutes les conclusions écrites déposées dans le cadre de l’arbitrage. 
10. La Partie contractante qui n’est pas la Partie contestante peut, après notification écrite aux 

parties contestantes, présenter des observations au tribunal arbitral concernant une question 
d’interprétation du présent Accord. 



Volume 3057, I-52804 

 172 

11. Le tribunal arbitral ne peut rendre que : 
a) Un jugement établissant s’il y a eu ou non violation par la Partie contestante d’une 

obligation découlant du présent Accord à l’égard de l’investisseur contestant et de ses 
investissements; et 

b) L’un des recours suivants, ou les deux, uniquement si une telle violation a eu lieu : 
i) Le paiement de dommages-intérêts et des intérêts applicables; et 
ii) La restitution des biens, auquel cas la sentence dispose que la Partie contestante peut 

verser des dommages-intérêts pécuniaires et tout intérêt applicable, en lieu et place 
de la restitution; 

Le tribunal arbitral peut également ordonner le remboursement des frais et des honoraires 
d’avocat conformément au présent Accord et au règlement arbitral applicable. 

12. La Partie contestante peut rendre publics, en temps opportun, tous les documents, y 
compris une sentence, soumis à un tribunal arbitral établi en vertu du paragraphe 4, ou émis par 
celui-ci, sous réserve de l’élimination des : 

a) Renseignements commerciaux confidentiels; 
b) Informations privilégiées ou autrement protégées contre la divulgation en vertu des lois et 

règlements applicables de l’une ou l’autre Partie contractante; et 
c) Informations qui ne doivent pas être divulguées en application des règles d’arbitrage 

pertinentes. 
13. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, l’arbitrage se déroule 

dans un pays qui est partie à la Convention des Nations Unies pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York, le 10 juin 1958 (ci-après 
dénommée « Convention de New York » dans le présent article). 

14. La sentence rendue par le tribunal arbitral est définitive et contraignante pour les parties 
contestantes. Cette sentence est exécutée conformément aux lois et règlements applicables ainsi 
qu’au droit international applicable, y compris la Convention CIRDI et la Convention de 
New York, concernant l’exécution des sentences en vigueur dans le pays où cette exécution est 
sollicitée. 

Article 19. Exceptions générales et de sécurité 

1. Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées par une Partie contractante de 
façon à constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable ou une restriction 
déguisée à l’égard des investisseurs de l’autre Partie contractante et de leurs investissements dans 
la zone de la première Partie contractante, aucune disposition du présent Accord ne peut être 
interprétée de manière à empêcher la première Partie contractante d’adopter ou d’appliquer des 
mesures : 

a) Nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la 
préservation des végétaux; 

b) Nécessaires à la protection des bonnes mœurs ou au maintien de l’ordre public, étant 
entendu que l’exception relative à l’ordre public ne peut être invoquée que lorsqu’une menace 
réelle et suffisamment grave pèse sur l’un des intérêts fondamentaux de la société; 
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c) Nécessaires pour assurer le respect des lois ou des règlements qui ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions du présent Accord, y compris celles qui se rapportent à : 

i) La prévention des pratiques trompeuses et frauduleuses ou celles qui visent à 
remédier aux effets d’un manquement à un contrat; 

ii) La protection de la vie privée des personnes physiques pour ce qui est du traitement 
et de la diffusion de données à caractère personnel, ainsi qu’à la protection du 
caractère confidentiel des dossiers et comptes personnels; ou 

iii) La sécurité; ou 
d) Imposées pour la protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique 

ou archéologique. 
2. Aucune disposition du présent Accord autre que l’article 14 ne peut être interprétée 

comme empêchant une Partie contractante d’adopter ou d’appliquer des mesures : 
a) Qu’elle estime nécessaires à la protection de ses intérêts essentiels de sécurité : 

i) Prises en cas de guerre, de conflit armé ou d’autre situation d’urgence dans cette 
Partie contractante ou dans les relations internationales; ou 

ii) Relatives à la mise en œuvre de politiques nationales ou d’accords internationaux 
concernant la non-prolifération des armes; ou 

b) En application de ses obligations en vertu de la Charte des Nations Unies pour le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Article 20. Mesures de sauvegarde temporaires 

1. Une Partie contractante peut adopter ou maintenir des mesures non conformes à ses 
obligations en vertu de l’article 2 relatif aux transactions en capital transfrontières et de 
l’article 16 : 

a) Si sa balance des paiements et sa situation financière extérieure posent ou menacent de 
poser de graves difficultés; ou 

b) Si, dans des circonstances exceptionnelles, des mouvements de capitaux causent ou 
menacent de causer de graves difficultés pour la gestion macroéconomique, en particulier les 
politiques monétaire et de change. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 : 
a) Sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international, pour autant que la 

Partie contractante qui prend les mesures soit partie auxdits Statuts; 
b) Ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites au 

paragraphe 1; 
c) Sont temporaires et abolies dès que les conditions le permettent; 
d) Sont notifiées sans délai à l’autre Partie contractante; et 
e) Évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie contractante. 
3. Aucune disposition du présent Accord ne peut être considérée comme modifiant les droits 

dont jouit une Partie contractante et les obligations assumées par elle en tant que partie aux Statuts 
du Fonds monétaire international. 
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Article 21. Mesures prudentielles 

1. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, une Partie contractante ne peut être 
empêchée de prendre des mesures relatives aux services financiers pour des raisons prudentielles, 
y compris des mesures permettant de garantir la protection des investisseurs, des déposants, des 
titulaires de polices ou des personnes à qui un droit de garde est dû par une entreprise qui fournit 
des services financiers, ou d’assurer l’intégrité et la stabilité de son système financier. 

2. Lorsque les mesures prises par une Partie contractante en vertu du paragraphe 1 ne sont 
pas conformes aux dispositions du présent Accord, ces mesures ne peuvent être utilisées pour 
éviter les obligations de la Partie contractante en vertu du présent Accord. 

Article 22. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties contractantes accordent et assurent la protection adéquate et efficace des 
droits de propriété intellectuelle, et promeuvent l’efficacité et la transparence du système de 
protection de la propriété intellectuelle. À cette fin, les Parties contractantes se consultent 
promptement à la demande de l’une d’entre elles. Selon les résultats de la consultation, chaque 
Partie contractante prend, conformément à ses lois et règlements applicables, des mesures 
appropriées pour éliminer les facteurs reconnus comme ayant des effets négatifs sur les 
investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des 
Parties contractantes découlant des accords multilatéraux relatifs à la protection des droits de 
propriété intellectuelle auxquels les Parties contractantes sont parties. 

3. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme obligeant l’une des 
Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à leurs 
investissements le traitement accordé aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
investissements en vertu d’accords multilatéraux relatifs à la protection des droits de propriété 
intellectuelle auxquels la première Partie contractante est partie. 

Article 23. Imposition 

1. Aucune disposition du présent Accord ne s’applique aux mesures fiscales, sauf dans les 
cas expressément prévus aux paragraphes 3, 4 et 5 du présent article. 

2. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des 
Parties contractantes découlant d’une quelconque convention fiscale. En cas de conflit entre le 
présent Accord et une telle convention, cette convention prévaut dans la mesure du conflit. 

3. Les articles 1, 5, 8, 13 et 28 s’appliquent aux mesures fiscales. 
4. Les articles 17 et 18 s’appliquent aux différends relatifs aux mesures fiscales dans la 

mesure prévue au paragraphe 3. 
5. L’article 24 s’applique aux questions relatives aux mesures fiscales dans le cadre des 

dispositions du paragraphe 3. 
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Article 24. Comité mixte 

1. Les Parties contractantes établissent un Comité mixte (ci-après dénommé le « Comité ») 
dans le but de réaliser les objectifs du présent Accord. Les fonctions du Comité sont les suivantes : 

a) Discuter de, et examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord; 
b) Examiner les mesures non conformes maintenues, amendées ou modifiées en application 

du paragraphe 1 de l’article 7 afin de contribuer à la réduction ou à l’élimination des mesures non 
conformes; 

c) Discuter des mesures non conformes adoptées ou maintenues en application du 
paragraphe 2 de l’article 7 afin d’encourager la création de conditions favorables pour les 
investisseurs des Parties contractantes; 

d) Échanger des informations et discuter des questions liées aux investissements relevant du 
présent Accord, qui concernent l’amélioration de l’environnement d’investissement; et 

e) Discuter de toute autre question relative aux investissements concernant le présent 
Accord. 

2. Le Comité peut, si nécessaire, adresser des recommandations adéquates par consensus 
aux Parties contractantes en vue de rendre son fonctionnement plus efficace ou de réaliser les 
objectifs du présent Accord. 

3. Le Comité se compose de représentants des Parties contractantes. Le Comité peut, avec le 
consentement mutuel des Parties contractantes, inviter des représentants d’entités pertinentes 
autres que les Gouvernements des Parties contractantes qui ont des connaissances spécialisées 
utiles par rapport aux questions à examiner, et organiser des réunions conjointes avec le secteur 
privé. 

4. Le Comité arrête son propre règlement intérieur pour l’exercice de ses fonctions. 
5. Le Comité peut créer des sous-comités et leur déléguer des tâches spécifiques. 
6. Le Comité se réunit à la demande de l’une des Parties contractantes. 

Article 25. Mesures en matière de santé, de sécurité  
et d’environnement et normes de travail 

Chaque Partie contractante s’abstient d’encourager les investissements des investisseurs de 
l’autre Partie contractante en assouplissant ses mesures en matière de santé, de sécurité ou 
d’environnement ou en abaissant ses normes de travail. À cet effet, aucune Partie contractante ne 
renonce ni ne déroge d’une autre manière à ces mesures ou normes pour encourager 
l’établissement, l’acquisition ou l’expansion dans sa zone d’investissements réalisés par des 
investisseurs de l’autre Partie contractante et d’une Partie non contractante. 

Article 26. Refus d’accorder des avantages 

1. Une Partie contractante peut refuser d’accorder les avantages prévus par le présent 
Accord à un investisseur de l’autre Partie contractante qui est une entreprise de l’autre Partie 
contractante et à ses investissements si l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur 
d’une Partie non contractante, et si la Partie contractante qui décide de ce refus : 

a) N’entretient pas de relations diplomatiques avec la Partie non contractante; ou 
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b) Adopte ou maintient, à l’égard de la Partie non contractante, des mesures qui interdisent 
les transactions avec l’entreprise ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent 
Accord étaient accordés à l’entreprise ou à ses investissements. 

2. Sous réserve d’une notification et d’une consultation préalables, une Partie contractante 
peut refuser les avantages prévus par le présent Accord à un investisseur de l’autre Partie 
contractante qui est une entreprise de l’autre Partie contractante et à ses investissements si 
l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur d’une Partie non contractante et si 
l’entreprise n’a pas d’activités commerciales importantes dans la zone de l’autre Partie 
contractante. 

3. Aux fins du présent article, une entreprise est : 
a) Réputée « détenue » par un investisseur si plus de 50 % de la participation au capital de 

l’entreprise est détenue par cet investisseur; et 
b) Réputée « contrôlée » par un investisseur si cet investisseur a la capacité de nommer une 

majorité des administrateurs, ou est autrement habilité en droit à en diriger les opérations. 

Article 27. Titres 

Les titres des articles du présent Accord ne sont insérés que pour la commodité de la référence 
et ne préjugent pas de l’interprétation du présent Accord. 

Article 28. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour après la date à laquelle les Parties 
échangent les notes diplomatiques par lesquelles elles se notifient mutuellement 
l’accomplissement de leurs procédures juridiques respectives nécessaires à l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de 10 ans après son 
entrée en vigueur et reste en vigueur, sauf s’il est dénoncé selon les dispositions du paragraphe 2. 

2. Une Partie contractante peut, moyennant un préavis d’un an adressé par écrit à l’autre 
Partie contractante, dénoncer le présent Accord au terme de la période initiale de 10 ans ou à tout 
moment par la suite. 

3. Le présent Accord s’applique également à tous les investissements des investisseurs de 
l’une ou l’autre Partie contractante acquis dans la zone de l’autre Partie contractante 
conformément aux lois et aux règlements applicables de cette autre Partie contractante avant 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

4. En ce qui concerne les investissements réalisés avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions du présent Accord continuent de produire leurs effets pendant une période 
de 10 ans à partir de la date de la dénonciation du présent Accord. 

5. Le présent Accord ne s’applique pas aux demandes découlant d’évènements survenus 
avant son entrée en vigueur. 

6. Les annexes au présent Accord font partie intégrante de celui-ci. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 15 décembre 2013, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
FUMIO KISHIDA 

Pour le Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar : 
KAN ZAW  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE RELATIF À LA LIBÉRALISATION, LA 
PROMOTION ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République du Mozambique, 
Désireux de promouvoir davantage les investissements afin de renforcer les relations 

économiques entre le Japon et la République du Mozambique (ci-après dénommés « les Parties 
contractantes »), 

Désireux également de créer des conditions stables, équitables, favorables et transparentes 
pour renforcer les investissements d’investisseurs d’une Partie contractante dans la zone de l’autre 
Partie contractante, 

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à réserver à ces investissements stimulera le flux 
de capitaux privés et les relations économiques entre les Parties contractantes, 

Reconnaissant l’importance croissante de la libéralisation progressive des investissements 
pour stimuler l’initiative des investisseurs et favoriser la prospérité au sein des Parties 
contractantes, 

Reconnaissant que la réalisation de ces objectifs ne requiert pas un assouplissement des 
mesures d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, 

Reconnaissant l’importance de la relation de coopération entre les travailleurs et la direction 
pour la promotion des investissements entre les Parties contractantes, et 

Résolus à conclure un Accord relatif à la libéralisation, à la promotion et à la protection 
réciproques des investissements, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « investissement » désigne tout type d’actifs détenus ou contrôlés, directement 

ou indirectement, par un investisseur, notamment : 
i) Une entreprise ou une succursale d’entreprise; 
ii) Les parts sociales, actions ou autres formes de participation au capital d’une 

entreprise, y compris les droits qui en découlent; 
iii) Les obligations garanties ou non garanties, prêts et autres titres de créance, y compris 

les droits qui en découlent; 
iv) Les droits au titre de contrats, y compris les contrats clés en main, de construction, 

de gestion, de production ou de partage des recettes; 
v) Les créances pécuniaires et les créances relatives à des prestations contractuelles 

ayant une valeur financière; 
vi) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur et les droits 

connexes, les brevets et droits liés aux modèles d’utilité, les marques de fabrique ou 
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de commerce, les dessins industriels, les schémas de configuration de circuits 
intégrés, les nouvelles variétés végétales, les appellations commerciales, les 
indications d’origine ou indications géographiques et les informations non 
divulguées; 

vii) Les droits conférés en vertu de lois et règlements ou de contrats tels que les 
concessions, les licences, les autorisations et les permis, notamment ceux relatifs à 
l’exploration, la prospection, l’exploitation et l’extraction de ressources naturelles; et 

viii) Tout autre bien matériel ou immatériel, meuble ou immeuble ainsi que tous autres 
droits de propriété connexes tels que les baux, hypothèques, gages et nantissements; 

Les investissements comprennent les sommes produites par les investissements, notamment 
les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les dividendes, les redevances et les honoraires. Une 
modification de la forme sous laquelle les actifs sont investis n’affecte pas leur caractère 
d’investissement; 

b) L’expression « investisseur d’une Partie contractante » désigne : 
i) Une personne physique possédant la nationalité de cette Partie contractante 

conformément à ses lois et règlements applicables; ou 
ii) Une entreprise de cette Partie contractante; 

qui envisage d’effectuer, effectue ou a effectué des investissements dans la zone de l’autre 
Partie contractante; 

c) Une entreprise est : 
i) Réputée « détenue » par un investisseur si plus de 50 % de la participation au capital 

de l’entreprise est détenue par cet investisseur; et 
ii) Réputée « contrôlée » par un investisseur si l’investisseur a la capacité de nommer 

une majorité des administrateurs, ou est autrement habilité en droit à diriger ses 
opérations; 

d) L’expression « entreprise d’une Partie contractante » désigne toute personne morale ou 
toute autre entité dûment constituée ou organisée conformément aux lois et règlements applicables 
de cette Partie contractante, à des fins lucratives ou non, et qu’elle soit détenue ou contrôlée par le 
secteur privé ou le secteur public, y compris toute société, fiducie, société en participation, 
entreprise individuelle, coentreprise, association ou organisation; 

e) L’expression « activités d’investissement » désigne l’établissement, l’acquisition, 
l’expansion, l’exploitation, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance et la vente ou autre 
forme de cession des investissements; 

f) Le terme « zone », concernant une Partie contractante, désigne i) le territoire de cette 
Partie contractante, et ii) la zone économique exclusive et le plateau continental sur lesquels cette 
Partie contractante exerce, conformément au droit international, des droits souverains ou 
juridictionnels; 

g) Le terme « existant » signifie en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord; 
h) L’expression « monnaie librement utilisable » désigne une monnaie librement utilisable 

telle que définie dans les Statuts du Fonds monétaire international; et 
i) L’expression « Accord instituant l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant 

l’Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech, le 15 avril 1994. 
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Article 2. Traitement national 

1. Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde 
dans des circonstances analogues à ses propres investisseurs et à leurs investissements en ce qui 
concerne les activités d’investissement. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent être interprétées comme empêchant une 
Partie contractante d’adopter ou de maintenir une mesure qui prescrit des formalités spéciales 
applicables aux activités d’investissement des investisseurs de l’autre Partie contractante dans sa 
zone, à condition que ces formalités spéciales ne portent pas atteinte à la substance des droits de 
ces investisseurs en vertu du présent Accord. 

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée 

Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde 
dans des circonstances analogues aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
investissements en ce qui concerne les activités d’investissement. 

Article 4. Traitement général 

1. Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investissements des investisseurs 
de l’autre Partie contractante un traitement conforme au droit international, y compris un 
traitement juste et équitable et une protection et une sécurité complètes. 

2. Chaque Partie contractante se conforme à toutes les obligations qu’elle a pu contracter à 
l’égard des investissements et des activités d’investissement des investisseurs de l’autre Partie 
contractante. 

Article 5. Accès aux tribunaux 

Chaque Partie contractante accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances 
analogues à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’une Partie non contractante en ce qui 
concerne l’accès aux cours de justice ou aux tribunaux ou organismes administratifs à tous les 
degrés de juridiction, tant pour la poursuite que pour la défense des droits de ces investisseurs. 

Article 6. Interdiction de prescriptions de performance 

1. Les Parties contractantes ne peuvent ni imposer ni appliquer aucune des prescriptions 
suivantes, ni faire exécuter un quelconque engagement, dans le cadre des activités 
d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie non contractante dans 
sa zone : 

a) Exporter un niveau ou un pourcentage donné de biens ou de services; 
b) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de proportion d’éléments d’origine 

nationale; 



Volume 3057, I-52805 

 418 

c) Acheter, utiliser ou privilégier les biens ou les services produits ou fournis dans sa zone, 
ou acheter des biens ou des services de personnes physiques ou morales ou de toute autre entité 
dans sa zone; 

d) Lier de quelque façon que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume ou à 
la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises attribuables aux investissements 
de cet investisseur; 

e) Restreindre, dans sa zone, la vente des biens ou des services que les investissements de 
l’investisseur produisent ou fournissent, en liant ces ventes de quelque façon que ce soit au 
volume ou à la valeur de ses exportations ou aux recettes en devises; 

f) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation; 
g) Nommer comme dirigeant, cadre ou membre du conseil d’administration toute personne 

d’une nationalité donnée; 
h) Transférer de la technologie, un procédé de production ou toutes autres connaissances 

appartenant à une personne physique ou morale ou à toute autre entité dans sa zone; 
Note : La prescription interdite en vertu du présent alinéa, quels que soient ses objectifs 
ou ses effets, est réputée inclure toute prescription, explicite ou implicite, d’une Partie 
contractante, peu importe que le transfert de technologie, d’un procédé de production ou 
d’autres connaissances exclusives soit ou non imposé ou appliqué par cette Partie 
contractante, que l’investisseur offre ou accepte ce qui suit : 

i) Un taux ou un montant de redevance en vertu d’un contrat de licence inférieur à 
un certain niveau; ou 

ii) Une période donnée comme étant la durée d’un contrat de licence; 
À l’égard de tout contrat de licence librement conclu entre l’investisseur et une personne 
physique ou morale ou toute autre entité dans sa zone. L’expression « contrat de 
licence » employée dans la présente note désigne tout contrat de licence portant sur le 
transfert de technologie, d’un procédé de production ou d’autres connaissances 
exclusives. Il est entendu qu’un « contrat de licence » ne comprend pas les licences pour 
l’exploration, la prospection, l’exploitation et l’extraction de ressources naturelles visées 
au sous-alinéa vii) de l’alinéa a) de l’article premier; 

i) Établir dans sa zone le siège de cet investisseur pour une région donnée ou pour le 
marché mondial; 

j) Atteindre un niveau ou une valeur donnée de travaux de recherche et développement dans 
sa zone; ou 

k) Fournir, exclusivement à partir de sa zone, à une région déterminée ou au marché 
mondial un ou plusieurs des biens que l’investisseur produit ou des services qu’il fournit. 

2. Aucune Partie contractante ne peut subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, en 
lien avec des activités d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie 
non contractante dans sa zone, au respect de l’une des prescriptions suivantes : 

a) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de proportion d’éléments d’origine 
nationale; 

b) Acheter, utiliser ou privilégier les biens ou les services produits ou fournis dans sa zone, 
ou acheter des biens ou des services de personnes physiques ou morales ou de toute autre entité 
dans sa zone; 
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c) Lier de quelque façon que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume ou à 
la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises attribuables aux investissements 
de cet investisseur; 

d) Restreindre, dans sa zone, la vente des biens ou des services que les investissements de 
l’investisseur produisent ou fournissent, en liant ces ventes de quelque manière que ce soit au 
volume ou à la valeur de ses exportations ou aux recettes en devises; ou 

e) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation. 
3. a) Aucune disposition du paragraphe 2 ne peut être interprétée comme empêchant une 

Partie contractante de subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, en lien avec activités 
d’investissement d’un investisseur d’une Partie contractante ou d’une Partie non contractante dans 
sa zone, à l’obligation d’établir une production, de fournir un service, de former ou d’employer 
des travailleurs, de construire ou d’agrandir des installations particulières ou d’effectuer des 
travaux de recherche et de développement, dans sa zone. 

b) Le sous-alinéa h) de l’alinéa 1 ne s’applique pas lorsque : 
i) La prescription est imposée ou lorsque l’engagement est appliqué par une cour de 

justice, un tribunal administratif ou par une autorité de la concurrence à titre de 
recours au regard d’une violation présumée du droit de la concurrence; ou 

ii) La prescription concerne le transfert de droits de propriété intellectuelle qui est 
entrepris d’une manière non contraire à l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce figurant à l’annexe 1C de l’Accord 
instituant l’OMC (ci-après dénommé « l’Accord sur les ADPIC »); 

c) Les alinéas a) et b) du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux prescriptions imposées par 
une Partie contractante importatrice concernant les biens qui sont admissibles à des tarifs 
préférentiels ou à des contingents préférentiels en vertu de leur contenu. 

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent à aucune prescription autre que celles figurant 
dans ces paragraphes. 

Article 7. Mesures non conformes 

1. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas : 
a) Aux mesures existantes non conformes maintenues par les entités suivantes, telles que 

visées dans la liste de chaque Partie contractante de l’annexe I : 
i) L’administration centrale d’une Partie contractante; ou 
ii) Une préfecture du Japon ou une province ou une municipalité de la République du 

Mozambique; 
b)  Aux mesures existantes non conformes maintenues par une administration locale autre 

qu’une préfecture et une province et une municipalité visées au sous-alinéa ii) de l’alinéa a); 
c) Au maintien ou au renouvellement rapide d’une mesure non conforme visée aux 

alinéas a) et b); ou 
d) À un amendement ou à une modification apportée à toute mesure non conforme visée aux 

alinéas a) et b), à condition que l’amendement ou la modification en question n’ait pas pour effet 
de rendre la mesure, telle qu’elle existait immédiatement avant l’amendement ou la modification, 
moins conforme aux dispositions des articles 2, 3 et 6. 



Volume 3057, I-52805 

 420 

2. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas à une mesure qu’une Partie contractante adopte 
ou maintient en ce qui concerne les secteurs, sous-secteurs ou activités figurant dans sa liste à 
l’annexe II. 

3. Aucune Partie contractante n’exige, en vertu d’une mesure adoptée après l’entrée en 
vigueur du présent Accord et couverte par sa liste à l’annexe II, d’un investisseur de l’autre Partie 
contractante, en raison de sa nationalité, qu’il vende ou cède d’une autre façon les investissements 
existants au moment où la mesure prend effet. 

4. Dans les cas où une Partie contractante amende ou modifie une mesure non conforme 
figurant dans sa liste à l’annexe I ou lorsqu’une Partie contractante adopte une mesure nouvelle ou 
plus restrictive à l’égard des secteurs, sous-secteurs ou activités figurant dans sa liste à l’annexe II 
après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie contractante doit, avant la mise en 
œuvre de l’amendement ou de la modification, ou de la mesure nouvelle ou plus restrictive, ou 
dans des circonstances exceptionnelles, dès que possible par la suite : 

a) Communiquer à l’autre Partie contractante des informations détaillées concernant 
l’amendement, la modification ou la mesure en question; et 

b) Tenir, à la demande de l’autre Partie contractante, des consultations de bonne foi avec 
l’autre Partie contractante en vue de parvenir à une satisfaction mutuelle. 

5. Chaque Partie contractante s’efforce, le cas échéant, de réduire ou d’éliminer les mesures 
non conformes figurant dans ses listes aux annexes I et II, respectivement. 

6. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas aux mesures couvertes par les exceptions ou 
dérogations aux obligations découlant des articles 3 et 4 de l’Accord sur les ADPIC, comme le 
prévoient expressément les articles 3 à 5 de l’Accord sur les ADPIC. 

7. Les articles 2, 3 et 6 ne s’appliquent pas aux mesures qu’une Partie contractante adopte 
ou maintient en ce qui concerne les marchés publics. 

Article 8. Transparence 

1. Chaque Partie contractante publie promptement, ou met autrement à la disposition du 
public, ses lois, règlements, procédures administratives, décisions administratives et judiciaires 
d’application générale ainsi que les accords internationaux qui concernent ou affectent la mise en 
œuvre et le fonctionnement du présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante rend publics les noms et adresses des autorités compétentes 
responsables des lois, règlements, procédures administratives et décisions administratives 
d’application générale visés au paragraphe 1. 

3. Chaque Partie contractante, à la demande de l’autre Partie contractante, répond 
promptement aux questions spécifiques et fournit à cette autre Partie contractante des informations 
sur les questions visées au paragraphe 1, y compris celles relatives aux contrats conclus par chaque 
Partie contractante en matière d’investissement. 

4. Les paragraphes 1 et 3 ne peuvent être interprétés comme obligeant l’une ou l’autre Partie 
contractante à divulguer des informations confidentielles dont la divulgation entraverait 
l’application de la loi ou serait autrement contraire à l’intérêt général ou porterait atteinte à la vie 
privée ou à des intérêts commerciaux légitimes. 
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Article 9. Procédures de consultation publique 

Chaque Partie contractante s’efforce, conformément à ses lois et règlements, sauf en cas 
d’urgence ou de situation revêtant un caractère purement mineur, de prévoir une possibilité 
raisonnable pour que le public puisse formuler des observations avant l’adoption, la modification 
ou l’abrogation de règlements d’application générale qui affectent toute question couverte par le 
présent Accord. 

Article 10. Mesures de lutte contre la corruption 

Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures et des efforts soient entrepris pour 
prévenir et lutter contre la corruption concernant les questions couvertes par le présent Accord, 
conformément à ses lois et règlements applicables. 

Article 11. Entrée, séjour et résidence des investisseurs 

Chaque Partie contractante, sous réserve de ses lois et règlements applicables en matière 
d’entrée, de séjour et de résidence, autorise une personne physique ayant la nationalité de l’autre 
Partie contractante et le personnel employé par une entreprise de l’autre Partie contractante, ainsi 
que les cadres, dirigeants et membres du conseil d’administration d’une entreprise de l’autre Partie 
contractante, à entrer sur le territoire de la première Partie contractante et à y demeurer aux fins 
d’activités d’investissement. 

Article 12. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune Partie contractante ne peut exproprier ou nationaliser les investissements 
effectués dans sa zone par des investisseurs de l’autre Partie contractante, ni prendre des mesures 
équivalant à une expropriation ou à une nationalisation (ci-après dénommées « expropriation »), 
sauf si ces mesures sont prises : 

a) À des fins d’utilité publique; 
b) D’une manière non discriminatoire; 
c) Moyennant le paiement d’une indemnisation prompte, adéquate et effective en 

application des paragraphes 2, 3 et 4; et 
d) Conformément au respect des formes régulières et à l’article 4. 
2. L’indemnisation équivaut à la juste valeur marchande des investissements expropriés au 

moment où l’expropriation a été rendue publique ou au moment où l’expropriation a eu lieu, selon 
l’évènement qui se produit en premier. La juste valeur marchande ne tient compte d’aucun 
changement de valeur résultant du fait que l’expropriation envisagée a été rendue publique plus 
tôt. 

3. L’indemnisation est payée sans délai et comprend des intérêts à un taux 
commercialement raisonnable, en tenant compte du délai écoulé jusqu’au paiement effectif. 
L’indemnisation doit être effectivement réalisable et librement transférable, et doit être librement 
convertible dans la monnaie de la Partie contractante des investisseurs concernés ainsi qu’en 
monnaies librement utilisables, au taux de change en vigueur à la date de l’expropriation. 
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4. Sans préjudice des dispositions de l’article 17, les investisseurs concernés par 
l’expropriation ont le droit de saisir une cour de justice ou un tribunal ou organisme administratif 
de la Partie contractante qui procède à l’expropriation pour demander un prompt examen de leur 
cas et du montant de l’indemnisation, conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

Article 13. Protection en cas de conflit 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante qui 
ont subi des pertes ou des dommages relatifs à leurs investissements dans la zone de la première 
Partie contractante en raison d’un conflit armé ou d’un état d’urgence tel qu’une révolution, une 
insurrection, des troubles civils ou tout autre événement similaire survenu dans la zone de cette 
première Partie contractante, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses 
propres investisseurs ou aux investisseurs d’une Partie non contractante, selon ce qui est le plus 
favorable aux investisseurs de l’autre Partie contractante, en matière de restitution, 
d’indemnisation, de compensation ou de toute autre forme de règlement. 

2. Tout paiement effectué à titre de règlement au sens du paragraphe 1 doit être 
effectivement réalisable, librement transférable et librement convertible au taux de change du 
marché, dans la monnaie de la Partie contractante dont relèvent les investisseurs concernés et dans 
des monnaies librement utilisables. 

Article 14. Subrogation 

Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement à un investisseur de 
cette Partie contractante en vertu d’une indemnisation, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance, 
concernant un investissement de cet investisseur dans la zone de l’autre Partie contractante, cette 
dernière reconnaît la cession à la première Partie contractante ou à son organisme désigné de tout 
droit ou de toute créance de cet investisseur au titre duquel ou de laquelle le paiement est effectué 
et reconnaît le droit de la première Partie contractante ou de son organisme désigné d’exercer en 
vertu du droit de subrogation un tel droit ou une telle créance dans la même mesure que le droit ou 
la créance d’origine de l’investisseur. En ce qui concerne les paiements à verser à la première 
Partie contractante ou à son organisme en vertu de cette cession de droit ou de créance, et le 
transfert de ce paiement, les dispositions des articles 12, 13 et 15 s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 15. Transferts 

1. Chaque Partie contractante veille à ce que tous les transferts relatifs aux investissements 
dans sa zone d’un investisseur de l’autre Partie contractante puissent être librement effectués, sans 
délai, à destination et en provenance de sa zone. Ces transferts comprennent notamment, mais pas 
exclusivement : 

a) Le capital initial et les montants additionnels destinés à maintenir ou accroître les 
investissements; 

b) Les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, redevances, honoraires et autres 
revenus courants provenant des investissements; 

c) Les paiements effectués dans le cadre d’un contrat, y compris les remboursements de 
prêts liés aux investissements; 
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d) Le produit de la vente ou de la liquidation, totale ou partielle, des investissements; 
e) Les revenus et rémunérations du personnel de l’autre Partie contractante exerçant des 

activités en lien avec des investissements dans la zone de la première Partie contractante; 
f) Les paiements effectués conformément aux articles 12 et 13; et 
g) Les paiements résultant du règlement d’un différend selon les modalités prévues à 

l’article 17. 
2. Chaque Partie contractante veille en outre à ce que ces transferts puissent être effectués 

sans délai dans des monnaies librement utilisables, au taux de change du marché en vigueur à la 
date du transfert. 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie contractante peut retarder ou empêcher un 
transfert en appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi ses lois et 
règlements concernant : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) L’émission, le négoce ou le commerce de valeurs mobilières; 
c) Les infractions pénales; ou 
d) Le respect des décisions ou des jugements rendus dans des procédures d’arbitrage. 

Article 16. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Chaque Partie contractante examine avec compréhension les plaintes que l’autre Partie 
contractante peut présenter au sujet de toute question affectant la mise en œuvre du présent 
Accord, et ménage des possibilités adéquates de consultation concernant ces plaintes. 

2. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord qui n’aurait pu être réglé de manière satisfaisante par la voie diplomatique est 
soumis pour décision à un comité d’arbitrage. Ce Comité d’arbitrage est composé de trois arbitres, 
chaque Partie contractante désignant un arbitre dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
réception par l’une des Parties contractantes d’une note de l’autre Partie contractante demandant 
l’arbitrage du différend, le troisième arbitre devant être désigné comme Président par les deux 
arbitres ainsi choisis dans un nouveau délai de 30 jours, étant entendu que ce troisième arbitre ne 
peut être un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

3. Si le troisième arbitre n’est pas désigné d’un commun accord par les arbitres nommés par 
chaque Partie contractante dans le délai supplémentaire de 30 jours visé au paragraphe 2, les 
Parties contractantes demandent au Président de la Cour internationale de Justice de nommer le 
troisième arbitre, qui ne peut être un ressortissant d’aucune Partie contractante. 

4. À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement, tous les documents 
doivent être soumis et toutes les auditions doivent être achevées dans un délai de six mois à partir 
de la date de sélection du troisième arbitre, et le Comité d’arbitrage prend ses décisions à la 
majorité des voix dans un délai de deux mois à partir de la date de la dernière soumission de 
documents ou de la date de la conclusion des auditions, selon la date la plus tardive. Les décisions 
sont sans appel et contraignantes. 

5. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l’arbitre qu’elle a choisi et ses 
frais de représentation dans la procédure arbitrale. Les frais afférents au Président du Comité 
d’arbitrage dans l’exercice de ses fonctions et les autres coûts du Comité d’arbitrage sont assumés 
à parts égales par les Parties contractantes. 
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Article 17. Règlement des différends relatifs aux investissements entre une Partie contractante et 
un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Aux fins du présent article, un « différend relatif aux investissements » est un différend 
entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie contractante qui a subi une perte 
ou un préjudice du fait, ou découlant, d’un manquement présumé à une obligation de la première 
Partie contractante en vertu du présent Accord à l’égard de l’investisseur de cette autre Partie 
contractante ou de ses investissements dans la zone de la première Partie contractante. 

2. Sous réserve de l’alinéa b) du paragraphe 7, aucune disposition du présent article ne peut 
être interprétée comme empêchant un investisseur qui est partie à un différend relatif aux 
investissements (ci-après dénommé « investisseur contestant » dans le présent article) de 
rechercher un règlement administratif ou judiciaire dans la zone de la Partie contractante qui est 
partie au différend relatif aux investissements (ci-après dénommée, dans le présent article, « Partie 
contestante »). 

3. Tout différend relatif aux investissements est, dans la mesure du possible, réglé à 
l’amiable par voie de consultation entre l’investisseur contestant et la Partie contestante (ci-après 
dénommés dans le présent article « les parties contestantes »). 

4. Si le différend relatif aux investissements ne peut être réglé par voie de consultation dans 
les trois mois suivant la date à laquelle l’investisseur contestant a demandé par écrit à la Partie 
contestante l’ouverture de consultations, l’investisseur contestant peut, sous réserve de l’alinéa a) 
du paragraphe 7, soumettre le différend relatif aux investissements à l’un des arbitrages 
internationaux suivants : 

a) L’arbitrage conformément aux dispositions de la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, faite à 
Washington, le 18 mars 1965, (ci-après dénommée la « Convention CIRDI » dans le présent 
article), à condition que la Convention CIRDI soit en vigueur entre les Parties contractantes; 

b) L’arbitrage en vertu du Règlement du Mécanisme supplémentaire du Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux investissements, à condition que l’une des Parties 
contractantes, mais pas les deux, soit partie à la Convention CIRDI; 

c) L’arbitrage en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international; et 

d) Si la Partie contestante en convient, tout arbitrage conforme à d’autres règles d’arbitrage. 
5. Chaque Partie contractante consent par le présent Accord à ce qu’un investisseur 

contestant soumette un différend relatif aux investissements à la procédure d’arbitrage visée au 
paragraphe 4 choisie par l’investisseur contestant. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, aucun différend relatif aux investissements 
ne peut être soumis à une procédure d’arbitrage visée au paragraphe 4 si plus de trois ans se sont 
écoulés depuis la date à laquelle l’investisseur contestant a pris connaissance ou aurait dû prendre 
connaissance pour la première fois, selon l’évènement survenu en premier, du fait que 
l’investisseur contestant a subi une perte ou un préjudice visés au paragraphe 1. 

7. a) Dans le cas où un différend relatif aux investissements a été soumis à des cours de 
justice, à des tribunaux ou organismes administratifs ou à tout autre mécanisme contraignant de 
règlement des différends établi en vertu des lois et règlements de la Partie contestante, il n’est 
possible de recourir à un arbitrage prévu au paragraphe 4 que si l’investisseur contestant retire, 
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conformément aux lois et règlements de la Partie contestante, sa demande auprès de ces recours 
internes avant que les décisions définitives n’y soient rendues; 

b) Dans le cas où un différend relatif aux investissements a été soumis pour règlement à l’un 
des arbitrages prévus au paragraphe 4, le même différend relatif aux investissements ne peut être 
soumis pour règlement à des cours de justice, tribunaux ou organismes administratifs ou à tout 
autre mécanisme contraignant de règlement des différends établi en vertu des lois et règlements de 
la Partie contestante. 

8. Un tribunal arbitral établi en vertu du paragraphe 4 statue sur les questions litigieuses du 
différend conformément au présent Accord et aux règles applicables du droit international. 

9. La Partie contestante fournit à l’autre Partie contractante : 
a) Une notification écrite du différend relatif aux investissements soumis à l’arbitrage au 

plus tard 30 jours après la date à laquelle le différend relatif aux investissements a été soumis; et 
b) Des copies de toutes les conclusions écrites déposées dans le cadre de l’arbitrage. 
10. La Partie contractante qui n’est pas la Partie contestante peut, après notification écrite aux 

parties contestantes, présenter des observations au tribunal d’arbitrage concernant une question 
d’interprétation du présent Accord. 

11. Le tribunal arbitral ne peut rendre que : 
a) Un jugement établissant s’il y a eu ou non violation par la Partie contestante d’une 

obligation découlant du présent Accord à l’égard de l’investisseur contestant et de ses 
investissements; 

b) L’un des recours suivants, ou les deux, uniquement si une telle violation a eu lieu : 
i) Le paiement de dommages-intérêts et des intérêts applicables; et 
ii) La restitution des biens, auquel cas la sentence dispose que la Partie contestante peut 

verser des dommages-intérêts pécuniaires et tout intérêt applicable, en lieu et place 
d’une restitution; 

Le tribunal arbitral peut également ordonner le remboursement des frais et des honoraires 
d’avocat conformément au présent Accord et au règlement arbitral applicable. 

12. La Partie contestante peut rendre publics, en temps opportuns, tous les documents, y 
compris une sentence, soumis à un tribunal arbitral établi en vertu du paragraphe 4, ou émis par 
lui, sous réserve de l’élimination des : 

a) Renseignements commerciaux confidentiels; 
b) Informations privilégiées ou autrement protégées contre la divulgation en vertu des lois et 

règlements applicables de l’une ou l’autre Partie contractante; et 
c) Informations qui ne doivent pas être divulguées en application des règles d’arbitrage 

pertinentes. 
13. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, l’arbitrage se déroule 

dans un pays qui est partie à la Convention des Nations Unies pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York, le 10 juin 1958 (ci-après 
dénommée « la Convention de New York » dans le présent article). 

14. La sentence rendue par le tribunal arbitral est définitive et contraignante pour les parties 
contestantes. Cette sentence est exécutée conformément aux lois et règlements applicables ainsi 
qu’au droit international applicable, y compris la Convention CIRDI et la Convention de 
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New York, concernant l’exécution des sentences en vigueur dans le pays où cette exécution est 
sollicitée. 

Article 18. Exceptions générales et de sécurité 

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées par une Partie contractante de façon à 
constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable à l’égard de l’autre Partie 
contractante, ou une restriction déguisée aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 
contractante dans la zone de la première Partie contractante, aucune disposition du présent Accord, 
en dehors de l’article 13, ne peut être interprétée comme empêchant l’adoption ou l’application par 
l’une des Parties contractantes de mesures : 

a) Nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la 
préservation des végétaux; 

b) Nécessaires à la protection des bonnes mœurs ou au maintien de l’ordre public, étant 
entendu que l’exception relative à l’ordre public ne peut être invoquée que lorsqu’une menace 
réelle et suffisamment grave pèse sur l’un des intérêts fondamentaux de la société; 

c) Nécessaires pour assurer le respect des lois ou des règlements qui ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions du présent Accord, y compris celles qui se rapportent à : 

i) La prévention des pratiques trompeuses et frauduleuses ou celles qui visent à 
remédier aux effets d’un manquement à un contrat; 

ii) La protection de la vie privée des personnes physiques pour ce qui est du traitement 
et de la diffusion de données à caractère personnel, ainsi qu’à la protection du 
caractère confidentiel des dossiers et comptes personnels; ou 

iii) La sécurité; 
d) Imposées pour la protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique 

ou archéologique; 
e) Jugées nécessaires pour protéger ses intérêts essentiels de sécurité : 

i) Prises en temps de guerre ou de conflit armé, ou de toute autre situation d’urgence 
dans cette Partie contractante ou dans les relations internationales; ou 

ii) Relatives à la mise en œuvre de politiques nationales ou d’accords internationaux 
concernant la non-prolifération des armes; ou 

f) En application de ses obligations en vertu de la Charte de l’Organisation des Nations 
Unies pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Article 19. Mesures de sauvegarde temporaires 

1. Une Partie contractante peut adopter ou maintenir des mesures non conformes à ses 
obligations en vertu de l’article 2 concernant les transactions en capital transfrontières et de 
l’article 15 : 

a) Si sa balance des paiements et sa situation financière extérieure posent ou menacent de 
poser de graves difficultés; ou 
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b) Si, dans des circonstances exceptionnelles, des mouvements de capitaux causent ou 
menacent de causer de graves difficultés pour la gestion macroéconomique et, en particulier, les 
politiques monétaire ou de change. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 : 
a) Sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international, pour autant que la 

Partie contractante qui prend les mesures soit partie auxdits Statuts; 
b) Ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites au 

paragraphe 1; 
c) Sont temporaires et abolies dès que les conditions le permettent; 
d) Sont notifiées sans délai à l’autre Partie contractante; et 
e) Évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie contractante. 
3. Aucune disposition du présent Accord n’est considérée comme modifiant les droits dont 

jouit une Partie contractante ou les obligations assumées par elle en tant que partie aux Statuts du 
Fonds monétaire international. 

Article 20. Mesures prudentielles 

1. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, une Partie contractante ne peut pas 
être empêchée de prendre des mesures relatives aux services financiers pour des raisons 
prudentielles, y compris des mesures permettant de garantir la protection des investisseurs, des 
déposants, des titulaires de polices ou des personnes à qui un droit de garde est dû par une 
entreprise qui fournit des services financiers, ou d’assurer l’intégrité et la stabilité de son système 
financier. 

2. Lorsque les mesures prises par une Partie contractante en vertu du paragraphe 1 ne sont 
pas conformes aux dispositions du présent Accord, ces mesures ne peuvent être utilisées pour 
éviter les obligations d’une Partie contractante en vertu du présent Accord. 

Article 21. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties contractantes accordent et assurent la protection effective et adéquate des 
droits de propriété intellectuelle et promeuvent l’efficacité et la transparence du système de 
protection de la propriété intellectuelle. À cette fin, les Parties contractantes se consultent 
promptement à la demande de l’une d’entre elles. Selon les résultats de la consultation, chaque 
Partie contractante prend, conformément à ses lois et règlements applicables, des mesures 
appropriées pour éliminer les facteurs reconnus comme ayant des effets négatifs sur les 
investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des 
Parties contractantes découlant des accords multilatéraux relatifs à la protection des droits de 
propriété intellectuelle auxquels les Parties contractantes sont parties. 

3. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme obligeant l’une ou 
l’autre Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à leurs 
investissements le traitement accordé aux investisseurs d’une Partie non contractante et à leurs 
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investissements en vertu des accords multilatéraux relatifs à la protection des droits de propriété 
intellectuelle auxquels la première Partie contractante est partie. 

Article 22. Mesures fiscales 

1. Aucune disposition du présent Accord n’impose des obligations en ce qui concerne des 
mesures fiscales, à l’exception des suivantes : 

a) Le paragraphe 2 de l’article 4 s’applique aux mesures fiscales; 
b) L’article 12 s’applique aux mesures fiscales, dans la mesure où ces mesures fiscales 

impliquent une expropriation aux termes du paragraphe 1 de l’article 12; et 
c) Les articles 16 et 17 s’appliquent aux différends relatifs aux mesures fiscales dans la 

mesure prévue par les alinéas a) et b). 
2. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des 

Parties contractantes découlant d’une quelconque convention fiscale. En cas de conflit entre le 
présent Accord et une telle convention, cette convention prévaut dans la mesure du conflit. 

Article 23. Comité mixte 

1. Les Parties contractantes créent un Comité mixte (ci-après dénommé le « Comité ») en 
vue de réaliser les objectifs du présent Accord. Les fonctions du Comité sont les suivantes : 

a) Discuter de, et examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord; 
b) Examiner les mesures non conformes maintenues, amendées ou modifiées en application 

du paragraphe 1 de l’article 7 afin de contribuer à la réduction ou à l’élimination des mesures non 
conformes; 

c) Discuter des mesures non conformes adoptées ou maintenues en application du 
paragraphe 2 de l’article 7 afin d’encourager la création de conditions favorables pour les 
investisseurs des Parties contractantes; 

d) Échanger des informations et discuter des questions liées à l’investissement relevant du 
présent Accord, qui concernent l’amélioration de l’environnement d’investissement; 

e) Discuter de toute autre question liée aux investissements concernant le présent Accord. 
2. Le Comité peut, si nécessaire, adresser des recommandations adéquates par consensus 

aux Parties contractantes en vue de rendre son fonctionnement plus efficace ou de réaliser les 
objectifs du présent Accord. 

3. Le Comité se compose de représentants des Parties contractantes. Le Comité peut, avec le 
consentement mutuel des Parties contractantes, inviter des représentants d’entités pertinentes 
autres que les Gouvernements des Parties contractantes qui ont des connaissances spécialisées 
utiles par rapport aux questions à examiner, et organiser des réunions conjointes avec le secteur 
privé. 

4. Le Comité arrête son propre règlement pour l’exercice de ses fonctions. 
5. Le Comité peut créer des sous-comités et leur déléguer des tâches spécifiques. 
6. Le Comité se réunit à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante. 
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Article 24. Mesures en matière de santé, de sécurité  
et d’environnement et normes du travail 

Chaque Partie contractante s’abstient d’encourager les investissements par des investisseurs 
de l’autre Partie contractante et d’une Partie non contractante en assouplissant les mesures en 
matière de santé, de sécurité et d’environnement ou en abaissant ses normes du travail. À cet effet, 
aucune Partie contractante ne renonce ni ne déroge d’une autre manière à ces mesures ou normes 
pour encourager dans sa zone l’établissement, l’acquisition ou l’expansion d’investissements par 
des investisseurs de l’autre Partie contractante ou d’une Partie non contractante. 

Article 25. Refus d’accorder des avantages 

1. Une Partie contractante peut refuser d’accorder les avantages prévus par le présent 
Accord à un investisseur de l’autre Partie contractante qui est une entreprise de l’autre Partie 
contractante et à ses investissements si l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur 
d’une Partie non contractante, et si la Partie contractante qui décide de ce refus : 

a) N’entretient pas de relations diplomatiques avec la Partie non contractante; ou 
b) Adopte ou maintient, à l’égard de la Partie non contractante, des mesures qui interdisent 

les transactions avec l’entreprise ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent 
Accord étaient accordés à l’entreprise ou à ses investissements. 

2. Sous réserve d’une notification et d’une consultation préalables, une Partie contractante 
peut refuser les avantages prévus par le présent Accord à un investisseur de l’autre Partie 
contractante qui est une entreprise de l’autre Partie contractante et à ses investissements si 
l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur d’une Partie non contractante et si 
l’entreprise n’a pas d’activités commerciales importantes dans la zone de l’autre Partie 
contractante. 

Article 26. Titres 

Les titres des articles du présent Accord ne sont insérés que pour la commodité de la référence 
et ne préjugent pas de l’interprétation du présent Accord. 

Article 27. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de l’échange de notes 
diplomatiques par lesquelles les Parties contractantes se notifient l’accomplissement de leurs 
procédures juridiques nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord 
demeure en vigueur pour une période de 10 ans après son entrée en vigueur et reste en vigueur, à 
moins d’être dénoncé selon les dispositions du paragraphe 3. 

2. Le présent Accord s’applique également à tous les investissements des investisseurs de 
l’une ou l’autre Partie contractante acquis dans la zone de l’autre Partie contractante 
conformément aux lois et règlements applicables de l’autre Partie contractante avant l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 
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3. Une Partie contractante peut, moyennant un préavis écrit d’un an adressé à l’autre Partie 
contractante, dénoncer le présent Accord au terme de la période initiale de 10 ans ou à tout 
moment par la suite. 

4. En ce qui concerne les investissements acquis avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions du présent Accord continuent de produire leurs effets pour une période de 
10 ans à compter de la date de dénonciation du présent Accord. 

5. Le présent Accord ne s’applique pas aux demandes découlant d’événements survenus 
avant son entrée en vigueur. 

6. Les annexes au présent Accord font partie intégrante de celui-ci. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 
FAIT à Yokohama, le 1er juin 2013, en double exemplaire en langues japonaise, portugaise et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
FUMIO KISHIDA 

Pour le Gouvernement de la République du Mozambique : 
AIBUA CUERENEIA 
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ANNEXE I 

RÉSERVES POUR LES MESURES VISÉES AU PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 7 

1. La liste d’une Partie contractante établit, conformément au paragraphe 1 de l’article 7, les 
réserves formulées par cette Partie contractante à l’égard des mesures existantes qui ne sont pas 
conformes aux obligations imposées par : 

a) L’article 2 (Traitement national); 
b) L’article 3 (Traitement de la nation la plus favorisée); ou 
c) L’article 6 (Interdiction de prescriptions de performance). 
2. Chaque réserve précise les éléments suivants : 
a) « Secteur » désigne le secteur général dans lequel la réserve est formulée; 
b) « Sous-secteur » désigne le secteur particulier dans lequel la réserve est formulée; 
c) « Classification des industries » désigne, le cas échéant, et seulement à des fins de 

transparence, l’activité concernée par la réserve selon les codes nationaux ou internationaux de 
classification des industries; 

d) « Type de réserve » précise les obligations visées au paragraphe 1 à propos desquelles 
une réserve est formulée; 

e) « Niveau d’administration » indique le niveau d’administration qui maintient la mesure 
pour laquelle la réserve est formulée; 

f) « Mesures » identifie les lois, règlements ou autres mesures existants pour lesquels la 
réserve est formulée. Une mesure citée dans l’élément « Mesures » : 

i) Désigne la mesure telle que modifiée, poursuivie ou renouvelée à la date de l’entrée 
en vigueur du présent Accord; et 

ii) Comprend toute mesure subordonnée adoptée ou maintenue sous l’autorité de la 
mesure et cohérente avec celle-ci; et 

g) « Description » précise, s’agissant des obligations visées au paragraphe 1, les aspects non 
conformes des mesures existantes pour lesquelles la réserve est formulée. 

3. Il convient de tenir compte de tous les éléments d’une réserve pour interpréter celle-ci. 
Une réserve doit être interprétée à la lumière des dispositions pertinentes du présent Accord à 
propos desquelles elle est formulée. L’élément « Mesures » prévaut sur tous les autres éléments. 

4. Aux fins de la présente annexe, l’acronyme « JSIC » renvoie à la Japan Standard 
Industrial Classification (classification type par industrie du Japon), établie par le Ministère de 
l’intérieur et des communications, et révisée le 6 novembre 2007. 
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Liste du Japon 
 
1 Secteur : Agriculture, sylviculture et pêche (droit d’obtenteur) 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 0119 Cultures diverses 
JSIC 0243 Récolte de semences d’arbre et services de pépinière 
forestière 
JSIC 0413 Culture d’algues marines 
JSIC 0415 Aquaculture d’œufs et alevins 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur les semences et les semis 
(Loi no 83 de 1998), article 10 
 

 Description : Une personne étrangère qui n’a ni domicile ni résidence (ni 
établissement commercial, s’il s’agit d’une personne morale) au Japon 
ne peut bénéficier d’un droit d’obtenteur ou de droits connexes, sauf 
dans l’un des cas suivants : 
a) Lorsque le pays dont la personne est un ressortissant ou le pays 
dans lequel la personne a son domicile ou sa résidence (ou son 
établissement commercial, s’il s’agit d’une personne morale) est une 
partie contractante à la Convention internationale pour la protection des 
obtentions végétales du 2 décembre 1961, telle que révisée à Genève le 
10 novembre 1972, le 23 octobre 1978 et le 19 mars 1991; 
b) Lorsque le pays dont la personne est un ressortissant ou le pays 
dans lequel la personne a son domicile ou sa résidence (ou son 
établissement commercial, s’il s’agit d’une personne morale) est une 
partie contractante à la Convention internationale pour la protection des 
obtentions végétales du 2 décembre 1961, révisée à Genève le 
10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978 (ci-après dénommée « la 
Convention UPOV de 1978 »), ou un pays à l’égard duquel le Japon 
applique la Convention UPOV de 1978 conformément au paragraphe 2 
de l’article 34 de la Convention UPOV de 1978, et assure en outre la 
protection des genres et espèces végétaux auxquels appartient la variété 
appliquée par la personne; ou 
c) Lorsque le pays dont la personne est un ressortissant accorde aux 
ressortissants japonais la protection des variétés aux mêmes conditions 
que pour ses propres ressortissants (y compris un pays qui accorde cette 
protection aux ressortissants japonais à condition que le Japon permette 
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aux ressortissants de ce pays de jouir du droit d’obtenteur ou de droits 
connexes), et accorde en outre la protection du genre et de l’espèce 
végétaux auxquels appartient la variété appliquée par la personne. 

2 Secteur : Finance 
 Sous-secteur : Services bancaires 
 Classification des 

industries : 
JSIC 622 Banques, à l’exception de la banque centrale 
JSIC 631 Institutions financières pour les petites entreprises 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur la garantie des dépôts (loi no 34 de 1971), article 2 
 Description : Le système de garantie des dépôts ne couvre que les institutions 

financières dont le siège social est établi dans la zone relevant de la 
compétence du Japon. Le système de garantie des dépôts ne couvre pas 
les dépôts effectués par les succursales de banques étrangères. 

3 Secteur : Fourniture de chaleur 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 3511 Fourniture de chaleur 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de la 
fourniture de chaleur au Japon. 

4 Secteur : Information et communications 
 Sous-secteur : Télécommunications 
 Classification des 

industries : 
JSIC 3700 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 
JSIC 3711 Télécommunications régionales, à l’exception des téléphones 
à diffusion filaire 
JSIC 3731 Services annexes aux télécommunications 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau Administration centrale 
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d’administration : 
 Mesures : Loi concernant la Nippon Telegraph and Telephone Corporation (loi 

no 85 de 1984), articles 6 et 10 
 Description : 1. Nippon Telegraph and Telephone Corporation ne peut pas inscrire 

dans son registre d’actionnaires le nom et l’adresse des actionnaires si le 
total des droits de vote détenus directement et/ou indirectement par les 
personnes visées aux alinéas a) à c) atteint ou dépasse un tiers de 
l’ensemble des droits de vote : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un Gouvernement étranger ou son représentant; et 
c) Une personne morale étrangère ou une entité étrangère. 
2. Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise ne peut 
assumer la fonction d’administrateur ou de vérificateur aux comptes de 
Nippon Telegraph and Telephone Corporation, de Nippon Telegraph 
and Telephone East Corporation et de Nippon Telegraph and Telephone 
West Corporation. 

5 Secteur : Information et communications 
 Sous-secteur : Télécommunications et services Internet 
 Classification des 

industries : 
JSIC 3711 Télécommunications régionales, à l’exception des téléphones 
à diffusion filaire 
JSIC 3712 Télécommunications à longue distance 
JSIC 3719 Télécommunications fixes diverses 
JSIC 3721 Télécommunications mobiles 
JSIC 401 Services basés sur Internet 
Note : Les activités visées par la réserve au titre des activités JSIC 3711, 
3712, 3719, 3721 ou 401 sont limitées aux activités soumises à 
l’obligation d’enregistrement en vertu de l’article 9 de la loi sur les 
entreprises de télécommunications (loi no 86 de 1984). 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur des 
télécommunications et des services basés sur Internet au Japon. 

6 Secteur : Industrie manufacturière 
 Sous-secteur : Fabrication de médicaments et de produits pharmaceutiques 
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 Classification des 
industries : 

JSIC 1653 Préparations biologiques 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de la 
fabrication de préparations biologiques au Japon. Il est entendu que le 
« secteur de fabrication des préparations biologiques » concerne les 
activités économiques d’un établissement qui produit principalement 
des vaccins, des sérums, des anatoxines, des antitoxines et des 
préparations similaires aux produits susmentionnés, ou des produits 
sanguins. 

7 Secteur : Industrie manufacturière 
 Sous-secteur : Fabrication de cuir et d’articles en cuir 
 Classification des 

industries : 
JSIC 1189 Vêtements et accessoires textiles, n.c.a. 
JSIC 1694 Gélatine et adhésifs 
JSIC 192 Chaussures en caoutchouc et en plastique et dérivés 
JSIC 2011 Tannage et finissage du cuir 
JSIC 2021 Produits mécaniques en cuir, à l’exception des gants et des 
mitaines 
JSIC 2031 Produits découpés pour bottes et chaussures 
JSIC 2041 Chaussures en cuir 
JSIC 2051 Gants et mitaines en cuir 
JSIC 2061 Bagages 
JSIC 207 Sacs à main et étuis en cuir 
JSIC 2081 Pelleterie 
JSIC 2099 Produits divers en cuir 
JSIC 3253 Articles de sport et d’athlétisme 
Note 1 : Les activités visées par la réserve sous la rubrique JSIC 1189 
ou 3253 sont limitées aux activités liées à la fabrication du cuir et 
d’articles en cuir. 
Note 2 : Les activités visées par la réserve sous la rubrique JSIC 1694 
sont limitées aux activités liées à la fabrication de colle animale 
(nikawa) et de gélatine. 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 



Volume 3057, I-52805 

 436 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de la 
fabrication de cuir et d’articles en cuir au Japon. 

8 Secteur : Questions relatives à la nationalité d’un navire 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur les navires (loi no 46 de 1899), article premier 
 Description : La nationalité japonaise est accordée à un navire dont le propriétaire est 

un ressortissant japonais, ou une société constituée en vertu des lois et 
règlements japonais, dont tous les représentants et au moins deux tiers 
des cadres qui en administrent les affaires sont des ressortissants 
japonais. 

9 Secteur : Industrie minière 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 05 Exploitation minière et extraction en carrière de pierres et de 
gravier 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur les mines (loi no 289 de 1950), 
Chapitres 2 et 3 

 Description : Seul un ressortissant japonais ou une personne morale japonaise peut 
détenir des droits miniers ou des droits découlant d’un bail minier. 

10 Secteur : Industrie pétrolière 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 053 Production de pétrole brut et de gaz naturel 
JSIC 1711 Raffinage du pétrole 
JSIC 1721 Huiles et graisses lubrifiantes (non produites dans des 
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raffineries de pétrole) 
JSIC 1741 Matériaux de pavage 
JSIC 1799 Produits pétroliers et charbonniers divers 
JSIC 4711 Entreposage ordinaire 
JSIC 4721 Entreposage réfrigéré 
JSIC 5331 Pétrole 
JSIC 6051 Stations-service (stations d’essence) 
JSIC 6052 Installations de stockage de carburant, à l’exclusion des 
stations-service 
JSIC 9299 Services commerciaux divers, n.c.a. 
Note 1 : Les activités visées par la réserve aux rubriques JSIC 1741, 
1799, 4711, 4721 ou 6052 sont limitées aux activités liées à l’industrie 
pétrolière. 
Note 2 : Les activités visées par la réserve à la rubrique JSIC 9299 sont 
limitées aux activités liées au secteur du gaz de pétrole liquéfié. 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de 
l’industrie pétrolière au Japon. Tous les produits chimiques organiques 
tels que l’éthylène, l’éthylène glycol et les polycarbonates ne font pas 
partie de l’industrie pétrolière. Par conséquent, l’obligation de 
notification préalable en vertu de la loi sur le change et le commerce 
extérieur n’est pas requise pour les investissements dans la fabrication 
de ces produits. 

11 Secteur : Agriculture, sylviculture et pêche, et services connexes (à l’exception 
de la pêche dans les eaux territoriales, les eaux intérieures, la zone 
économique exclusive et le plateau continental visés par la réserve no 7 
de la liste du Japon figurant à l’annexe II) 

 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 01 Agriculture 
JSIC 02 Sylviculture 
JSIC 03 Pêche, à l’exception de l’aquaculture 
JSIC 04 Aquaculture 
JSIC 6324 Coopératives agricoles 
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JSIC 6325 Coopératives de pêche et de transformation de la pêche 
JSIC 871 Associations coopératives agricoles, forestières et de pêche, 
n.c.a. 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans les secteurs de 
l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche, ainsi que dans les 
services connexes (à l’exception de la pêche dans les eaux territoriales, 
les eaux intérieures, la zone économique exclusive et le plateau 
continental visés à la réserve no 7 de la liste du Japon figurant à 
l’annexe II) au Japon. 

12 Secteur : Services de gardiennage 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 9231 Services de gardiennage 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de services 
de gardiennage au Japon. 

13 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport aérien 
 Classification des 

industries : 
JSIC 4600 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 
JSIC 4611 Transport aérien 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 
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 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 
Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitres 7 et 8 

 Description : 1. L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le 
change et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers 
qui ont l’intention de procéder à des investissements dans le secteur du 
transport aérien au Japon. 
2. L’autorisation du Ministre du l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme afin d’exercer des activités 
de transport aérien en tant que transporteur aérien japonais n’est pas 
accordée aux personnes physiques ou aux entités suivantes qui en font 
la demande : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 
équivalent; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de la 
législation d’un pays étranger; et 
d) Une personne morale représentée par les personnes physiques ou 
entités visées à l’alinéa a), b) ou c); une personne morale dont plus d’un 
tiers des membres du conseil d’administration est composé de 
personnes physiques ou d’entités visées à l’alinéa a), b) ou c); ou une 
personne morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou entités visées à l’alinéa a), b) ou c). 
Dans le cas où un transporteur aérien tombe dans la catégorie d’une 
personne physique ou d’une entité visée aux alinéas a) à d), 
l’autorisation devient caduque. Les conditions de l’autorisation 
s’appliquent également aux entreprises, telles que des sociétés holding, 
qui exercent un contrôle important sur les transporteurs aériens. 
3. Un transporteur aérien japonais ou la société ayant un contrôle 
important sur ce transporteur aérien, telle qu’une société holding, peut 
rejeter la demande d’une personne physique ou d’une entité visée aux 
alinéas a) à c) du point 2, qui détient des participations dans ce 
transporteur aérien ou cette société, d’inscrire son nom et son adresse 
dans le registre des actionnaires, dans le cas où ce transporteur aérien ou 
cette société devient une personne morale visée à l’alinéa d) du point 2 
en acceptant cette demande. 
4. Les transporteurs aériens étrangers doivent obtenir l’autorisation du 
Ministre de l’aménagement du territoire, des infrastructures, des 
transports et du tourisme pour exercer des activités de transport aérien 
international. 
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5. L’autorisation du Ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme est requise pour utiliser un 
aéronef étranger pour le transport aérien de passagers ou de 
marchandises à destination et en provenance du Japon, moyennant 
rémunération. 
6. Un aéronef étranger ne peut être utilisé pour un vol entre des points 
situés à l’intérieur du Japon. 

14 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport aérien 
 Classification des 

industries : 
JSIC 4600 Sièges sociaux dont l’activité principale consiste en des 
opérations de gestion 
JSIC 4621 Service d’aéronefs, à l’exception de transport aérien 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 
Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitres 7 et 8 

 Description : 1. L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le 
change et le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers 
qui ont l’intention de procéder à des investissements dans le secteur du 
travail aérien au Japon. 
2. L’autorisation du Ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme afin d’exercer des activités 
de travail aérien n’est pas accordée aux personnes physiques ou aux 
entités suivantes qui en font la demande : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 
équivalent; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de la 
législation d’un pays étranger; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques ou 
entités visées à l’alinéa a), b) ou c); une personne morale dont plus d’un 
tiers des membres du conseil d’administration est composé de 
personnes physiques ou d’entités visées à l’alinéa a), b) ou c); ou une 
personne morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou entités visées à l’alinéa a), b) ou c). 
Dans le cas où une entreprise de travail aérien tombe dans la catégorie 
de personne physique ou d’entité visée aux alinéas a) à d), l’autorisation 
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devient caduque. Les conditions de l’autorisation s’appliquent 
également aux entreprises, telles que des sociétés holding, qui exercent 
un contrôle important sur la personne exerçant des activités de travail 
aérien. 
3. Un aéronef étranger ne peut être utilisé pour un vol entre des points 
situés à l’intérieur du Japon. 

15 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport aérien (enregistrement d’aéronefs dans le registre national) 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur l’aéronautique civile (loi no 231 de 1952), chapitre 2 
 Description : 1. Un aéronef appartenant à l’une des personnes physiques ou entités 

suivantes ne peut être enregistré dans le registre national : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 
équivalent; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de la 
législation d’un pays étranger; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques ou 
entités visées à l’alinéa a), b) ou c); une personne morale dont plus d’un 
tiers des membres du conseil d’administration est composé de 
personnes physiques ou d’entités visées à l’alinéa a), b) ou c); ou une 
personne morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou entités visées à l’alinéa a), b) ou c). 
2. Un aéronef étranger ne peut pas être enregistré dans le registre 
national. 

16 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Activités d’expédition de marchandises (à l’exclusion de l’expédition de 

marchandises par transport aérien) 
 Classification des 

industries : 
JSIC 4441 Transport pour la collecte et la distribution de marchandises 
JSIC 4821 Transport pour la distribution de marchandises, à l’exception 
du transport pour la collecte et la distribution de marchandises 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 
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 Mesures : Loi sur les entreprises de transport de marchandises (loi no 82 de 1989), 
chapitres 2 à 4 
Règlement d’application de la loi sur l’expédition de marchandises 
(ordonnance ministérielle du Ministère des transports no 20 de 1990) 

 Description : Les personnes physiques ou entités suivantes sont tenues d’être 
enregistrées auprès du Ministre de l’aménagement du territoire, des 
infrastructures, des transports et du tourisme, ou d’obtenir une 
autorisation ou un agrément de celui-ci, pour exercer une activité de 
société de transit utilisant le transport maritime international. Cet 
enregistrement est effectué, ou cette autorisation ou cet agrément est 
accordé, sur la base de la réciprocité : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 
équivalent; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de la 
législation d’un pays étranger; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques ou 
entités visées à l’alinéa a), b) ou c); une personne morale dont plus d’un 
tiers des membres du conseil d’administration est composé de 
personnes physiques ou d’entités visées à l’alinéa a), b) ou c); ou une 
personne morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou entités visées à l’alinéa a), b) ou c). 

17 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Activités d’expédition de marchandises (uniquement l’expédition de 

marchandises par transport aérien) 
 Classification des 

industries : 
JSIC 4441 Transport pour la collecte et la distribution de marchandises 
JSIC 4821 Transport pour la distribution de marchandises, à l’exception 
du transport pour la collecte et la distribution de marchandises 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Loi sur les entreprises de transport de marchandises (loi no 82 de 1989), 
chapitres 2 à 4 
Règlement d’application de la loi sur l’expédition de marchandises 
(ordonnance ministérielle du Ministère des transports no 20 de 1990) 

 Description : 1. Les personnes physiques ou aux entités suivantes ne peuvent 
exercer des activités de transitaire par transport aérien entre des points 
situés à l’intérieur du Japon : 
a) Une personne physique qui n’a pas la nationalité japonaise; 
b) Un pays étranger, ou une entité publique étrangère ou son 
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équivalent; 
c) Une personne morale ou une autre entité constituée en vertu de la 
législation d’un pays étranger; et 
d) Une personne morale représentée par des personnes physiques ou 
entités visées à l’alinéa a), b) ou c); une personne morale dont plus d’un 
tiers des membres du conseil d’administration est composé de 
personnes physiques ou d’entités visées à l’alinéa a), b) ou c); ou une 
personne morale dont plus d’un tiers des droits de vote sont détenus par 
des personnes physiques ou entités visées à l’alinéa a), b) ou c). 
2. Les personnes physiques ou entités visées aux alinéas a) à d) du 
point 1 sont tenues d’être enregistrées auprès du Ministre de 
l’aménagement du territoire, des infrastructures, des transports et du 
tourisme, ou d’obtenir une autorisation ou un agrément de celui-ci, pour 
exercer une activité de société de transit utilisant le transport aérien 
international. Cet enregistrement est effectué, ou cette autorisation ou 
cet agrément est accordé sur la base de la réciprocité. 

18 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport ferroviaire 
 Classification des 

industries : 
JSIC 421 Transport ferroviaire 
JSIC 4851 Services relatifs aux installations ferroviaires 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur du 
transport ferroviaire au Japon. La fabrication de véhicules, de pièces et 
de composants pour le secteur du transport ferroviaire n’est pas 
englobée dans celui-ci. Par conséquent, l’obligation de notification 
préalable en vertu de la loi sur le change et le commerce extérieur n’est 
pas requise pour les investissements dans la fabrication de ces produits. 

19 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport de voyageurs par route 
 Classification des 

industries : 
JSIC 4311 Opérateurs de transport en bus 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 
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 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), article 
27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur du 
transport en bus au Japon. La fabrication de véhicules, de pièces et de 
composants pour le secteur du transport en bus n’est pas englobée dans 
celui-ci. Par conséquent, l’obligation de notification préalable en vertu 
de la loi sur le change et le commerce extérieur ne s’applique pas aux 
investissements dans la fabrication de ces produits. 

20 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport par voie d’eau 
 Classification des 

industries : 
JSIC 452 Transport côtier 
JSIC 453 Transport par voies de navigation intérieures 
JSIC 4542 Location de navires côtiers 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur du 
transport par voie d’eau au Japon. Il est entendu que le « secteur du 
transport par voie d’eau » désigne le transport en haute mer ou en mer, 
le transport côtier (c’est-à-dire le transport maritime entre des ports 
situés au Japon), le transport par voies de navigation intérieures et la 
location de navires. Toutefois, le secteur du transport en haute mer ou 
en mer et le secteur de la location de navires, à l’exclusion du secteur de 
la location de navires côtiers, sont exemptés de l’obligation de 
notification préalable. 

21 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport par voie d’eau 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 

 Niveau Administration centrale 
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d’administration : 
 Mesures : Loi sur les navires (loi no 46 de 1899), article 3 
 Description : Sauf disposition contraire dans les lois et règlements du Japon, ou dans 

les accords internationaux auxquels le Japon est partie, il est interdit aux 
navires ne battant pas pavillon japonais d’entrer dans les ports japonais 
qui ne sont pas ouverts au commerce extérieur et de transporter des 
marchandises ou des passagers entre des ports japonais. 

22 Secteur : Approvisionnement en eau et adduction d’eau 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
JSIC 3611 Eau pour les utilisateurs finaux, à l’exception des utilisateurs 
industriels 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 1949), 
article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté du cabinet 
no 261 de 1980), article 3 

 Description : L’obligation de notification préalable imposée par la loi sur le change et 
le commerce extérieur s’applique aux investisseurs étrangers qui ont 
l’intention de procéder à des investissements dans le secteur de 
l’approvisionnement en eau et de l’adduction d’eau au Japon. 
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Liste de la République du Mozambique 
 
1 Secteur : Transports 
 Sous-secteur : Transport maritime commercial 

 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Décret no 35/2007 du 14 août, articles 18 et 19 
 Description : Seul le propriétaire mozambicain d’un navire enregistré et battant 

pavillon mozambicain conformément aux lois et règlements 
mozambicains peut effectuer avec ce navire un transport maritime 
commercial de passagers et de marchandises entre des ports 
mozambicains ou à l’intérieur d’un port mozambicain. 

2 Secteur : Tourisme 
 Sous-secteur : Campings 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Décret n° 18/2007 du 7 août , article 27 
 Description : Un site de camping privé ne peut être exploité que par un citoyen 

mozambicain ou une société dont la majorité du capital est détenue par 
des citoyens mozambicains. 

3 Secteur : Tourisme 
 Sous-secteur : Jeux de hasard et d’argent 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi no 1/2010 du 10 février, article 68 
 Description : Pas moins de 26 % du capital d’une concession de jeux de hasard et 

d’argent doivent rester détenus par des personnes physiques ou morales 
mozambicaines. Pas moins de 26 % du capital de cette personne 
morale détenant le capital d’une concession de jeux de hasard et 
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d’argent doivent rester détenus par des personnes physiques ou morales 
mozambicaines. 

4 Secteur : Pêche 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi no 3/90 du 26 septembre, article 34 
 Description : 1. La licence pour un navire de pêche étranger n’est accordée que 

pour ses activités de pêche au-delà des eaux territoriales de la 
République du Mozambique. 
2. Une licence pour un navire de pêche étranger peut être accordée à 
titre exceptionnel pour des activités de pêche dans les eaux territoriales 
de la République du Mozambique pour a) certaines activités de pêche 
autorisées par les lois et règlements de la République du Mozambique 
ou b) des expérimentations et des investigations. 
3. La licence pour un navire de pêche étranger est valable pendant 
une durée maximale d’un an. 
4. L’octroi d’une licence pour un navire de pêche étranger est signalé 
à l’autorité maritime et aux autres autorités jugées appropriées. 

5 Secteur : Propriété foncière 
 

 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi no 19/97 du 1er octobre, article 11 
 Description : Une personne physique étrangère peut détenir des droits d’utilisation 

des terres, à condition qu’elle s’engage dans un projet d’investissement 
dûment approuvé conformément à la loi no 3/93, du 24 juin, et qu’elle 
réside en République du Mozambique depuis au moins cinq ans. Une 
entreprise étrangère ne peut pas détenir de droits d’utilisation des 
terres. 

6 Secteur : Industrie minière 
 Sous-secteur : Ressources minérales 
 Classification des 

industries : 
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 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Décret no 62/2006 du 26 décembre, articles 8 et 59 
 Description : 1. Un titre minier, qui se compose d’un permis de reconnaissance, 

d’un permis de prospection et de recherche, d’une concession minière 
et d’un certificat minier, ne peut être détenu que par une personne 
mozambicaine ayant la capacité juridique lui permettant d’entreprendre 
les opérations autorisées par le titre. 
2. Un certificat minier, qui est un titre minier uniquement pour des 
activités d’exploration minière à petite échelle, ne peut être accordé 
qu’à une personne physique mozambicaine ou à une personne morale 
établie ou enregistrée en République du Mozambique. 

7 Secteur : Industrie minière 
 Sous-secteur : Pétrole 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi no 3/2001 du 21 février, article 9 
 Description : Seule une personne morale mozambicaine peut avoir un droit 

préférentiel dans l’octroi de blocs. 
8 Secteur : Services financiers 
 Sous-secteur : Assurance 
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Décret n° 30/2011 du 11 août, article 16 
 Description : 1. L’autorisation d’établissement en République du Mozambique 

d’une succursale d’un assureur étranger peut être accordée si elle est 
conforme aux critères d’opportunité et de commodité, mesurés à la 
lumière des intérêts économiques, financiers et commerciaux de la 
République du Mozambique. 
2. Un assureur étranger ne peut être autorisé que pour opérer dans 
des domaines et des types d’assurance pour lesquels l’assureur 
respectif est autorisé dans le pays où son siège social est enregistré. 
3. Pour que l’autorisation soit accordée, il est nécessaire que 
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l’assureur exerce effectivement son activité dans le pays où son siège 
social est enregistré depuis plus de cinq ans et qu’il soit constitué en 
société dans ce pays. 

9 Secteur : Défense et sécurité 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Décret n° 8/2007 du 30 avril, article 25 
 Description : Les permis d’utilisation et de détention d’armes à feu ne peuvent être 

délivrés qu’à des citoyens mozambicains. 
10 Secteur : Services privés de sécurité 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Niveau 
d’administration : 

Administration centrale 

 Mesures : Décret no 9/2007 du 30 avril, articles 5 et 6 
 Description : 1. L’administrateur, le directeur ou le gérant d’une entreprise privée 

de sécurité est une personne physique qui remplit les conditions 
suivantes, il ou elle : 
a) Est titulaire de la nationalité mozambicaine; 
b) Est un résident au siège de la société; 
c) N’a pas été condamné pour un crime avec jugement définitif, que 
ce soit devant des autorités judiciaires mozambicaines ou étrangères; et 
d) N’occupe pas de poste de direction dans la fonction publique. 
2. Une entreprise privée de sécurité sous forme d’entreprise 
individuelle ne peut être détenue que par des citoyens mozambicains. 
Un investisseur étranger peut participer à une entreprise privée de 
sécurité sous la forme d’une société commerciale, à condition que la 
majorité de son capital soit détenue par des personnes physiques ou 
morales mozambicaines. 

11 Secteur : Médias traditionnels 
 Sous-secteur :  
 Classification des 

industries : 
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 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
 Niveau 

d’administration : 
Administration centrale 

 Mesures : Loi no 18/91 du 10 août, article 6 
 Description : Seules des institutions et associations mozambicaines, ainsi que des 

citoyens mozambicains qui sont des résidents de la République du 
Mozambique et jouissant pleinement de leurs droits civils et politiques, 
peuvent être propriétaires d’entreprises journalistiques. Des 
investisseurs étrangers ne sont pas autorisés à détenir plus de 20 % du 
capital social de l’entreprise journalistique. Le terme « propriétaires » 
désigne les personnes physiques ou morales qui possèdent au moins 
80 % du capital social d’une entreprise journalistique. 
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ANNEXE II 

RÉSERVES POUR LES MESURES VISÉES AU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 7 

1. La liste d’une Partie contractante établit, conformément au paragraphe 2 de l’article 7, les 
réserves formulées par cette Partie contractante à l’égard de secteurs, sous-secteurs ou activités 
spécifiques pour lesquels elle peut maintenir des mesures existantes ou en adopter de nouvelles ou 
plus restrictives, qui ne sont pas conformes aux obligations imposées par : 

a) L’article 2 (Traitement national); 
b) L’article 3 (Traitement de la nation la plus favorisée); ou 
c) L’article 6 (Interdiction de prescriptions de performance). 
2. Chaque réserve précise les éléments suivants : 
a) « Secteur » désigne le secteur général dans lequel la réserve est formulée; 
b) « Sous-secteur » désigne le secteur particulier dans lequel la réserve est formulée; 
c) « Classification des industries » désigne, le cas échéant, et seulement à des fins de 

transparence, l’activité concernée par la réserve selon les codes nationaux ou internationaux de 
classification des industries; 

d) « Type de réserve » précise les obligations visées au paragraphe 1 à propos desquelles 
une réserve est formulée; 

e) « Description » précise, s’agissant des obligations visées au paragraphe 1, les aspects non 
conformes des mesures existantes pour lesquelles la réserve est formulée; 

f) « Mesures existantes » identifie, aux fins de transparence uniquement, les mesures 
existantes qui s’appliquent au secteur, sous-secteur ou activités visés par la réserve. 

3. Il convient de tenir compte de tous les éléments d’une réserve pour interpréter celle-ci. 
L’élément « Description » prévaut sur tous les autres éléments. 

4. Aux fins de la présente annexe, l’acronyme « JSIC » renvoie à la Japan Standard 
Industrial Classification (classification type par industrie du Japon), établie par le Ministère 
japonais de l’intérieur et des communications, et révisée le 6 novembre 2007. 
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Liste du Japon 
 
1 Secteur : Tous les secteurs 
 Sous-secteur :  
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2)  

Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 
 Description : Lorsqu’il transfère ou cède les participations, ou les actifs, 

qu’il détient dans une entreprise d’État ou une entité 
gouvernementale, le Japon se réserve le droit de : 
a) Interdire ou limiter la propriété de ces participations ou 
actifs par des investisseurs de la République du Mozambique 
ou leurs investissements; 
b) Limiter la capacité des investisseurs de la République du 
Mozambique ou de leurs investissements en tant que 
propriétaires de ces participations ou de ces actifs à contrôler 
toute entreprise résultante; ou 
c) Adopter ou maintenir toute mesure relative à la 
nationalité des cadres, des dirigeants ou des membres du 
conseil d’administration de toute entreprise résultante. 

 Mesures existantes :  
2 Secteur : Tous les secteurs 
 Sous-secteur :  
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 
 Description : Lorsque la fourniture de services télégraphiques, de services 

postaux ou de services de pari ou de jeux de hasard et 
d’argent, la fabrication de produits du tabac, l’impression de 
billets de la Banque du Japon, la frappe et la vente de 
monnaie au Japon, qui sont réservés à des entreprises ou 
organismes publics désignés, sont libéralisés et ouverts à 
d’autres acteurs que les entreprises ou organismes publics 
désignés, ou si ces entreprises ou organismes publics 
désignés ne travaillent plus sur une base non commerciale, le 
Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir des 
mesures, quelles qu’elles soient, concernant ces activités. 

 Mesures existantes :  
3 Secteur : Tous les secteurs 
 Sous-secteur :  
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 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 Description : Le traitement national et le traitement de la nation la plus 

favorisée ne peuvent être accordés à des investisseurs de la 
République du Mozambique et à leurs investissements en ce 
qui concerne les subventions. 

 Mesures existantes :  
4 Secteur : Industrie aérospatiale 
 Sous-secteur : Industrie aéronautique 

Industrie spatiale 
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 
 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 

mesure relative aux investissements dans l’industrie 
aéronautique et spatiale. 

 Mesures existantes : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), articles 27 et 30 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté 
du cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 

5 Secteur : Industrie des armements et des explosifs 
 Sous-secteur : Industrie des armements 

Industrie de la production d’explosifs 
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 
 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 

mesure relative aux investissements dans l’industrie des 
armements et l’industrie de la production d’explosifs. 

 Mesures existantes : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), articles 27 et 30 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté 
du cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 

6 Secteur : Énergie 
 Sous-secteur : Industrie de la distribution d’électricité 

Industrie de la distribution de gaz 
Industrie de l’énergie nucléaire 

 Classification des industries :  
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 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative aux investissements dans l’industrie de 
l’énergie visée à l’élément « Sous-secteur ». 

 Mesures existantes : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), articles 27 et 30 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté 
du cabinet no 261 de 1980), articles 3 et 5 

7 Secteur : Pêche 
 Sous-secteur : Activités de pêche dans les eaux territoriales, les eaux 

intérieures, la zone économique exclusive et le plateau 
continental 

 Classification des industries : JSIC 031 Pêche en mer 
JSIC 032 Pêche en eaux intérieures 
JSIC 041 Mariculture 
JSIC 042 Aquaculture en eaux intérieures 
JSIC 8093 Entreprise de guides pour la pêche récréative 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative aux investissements dans la pêche dans les 
eaux territoriales, les eaux intérieures, la zone économique 
exclusive et le plateau continental du Japon. 
Aux fins de la présente réserve, le terme « pêche » s’entend 
des activités de capture et d’élevage de ressources 
aquatiques, et englobe les services liés à la pêche suivants : 
a) Analyse de ressources aquatiques sans capture; 
b) Appâtage de ressources aquatiques; 
c) Conservation et transformation de poissons capturés; 
d) Le transport de poissons capturés et de produits de la 
pêche; et 
e) Fourniture d’équipements à d’autres navires utilisés 
pour la pêche. 

 Mesures existantes : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté 
du cabinet no 261 de 1980), article 3 
Loi sur la réglementation des activités de pêche par des 
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ressortissants étrangers (loi no 60 de 1967), articles 3, 4 et 6 
Loi relative à l’exercice des droits souverains relatifs à la 
pêche dans les zones économiques exclusives (loi no 76 de 
1996), articles 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 14. 

8 Secteur : Information et communications 
 Sous-secteur : Secteur de la radiodiffusion 
 Classification des industries : JSIC 380 Établissements exerçant des activités économiques 

administratives ou auxiliaires 
JSIC 381 Radiodiffusion publique, à l’exception de la 
télédistribution 
JSIC 382 Radiodiffusion privée, à l’exception de la 
télédistribution 
JSIC 383 Télédistribution 

 Type de réserve : Traitement national (article 2) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir toute 
mesure relative aux investissements dans le secteur de la 
radiodiffusion. 

 Mesures existantes : Loi sur le change et le commerce extérieur (loi no 228 de 
1949), article 27 
Arrêté du cabinet sur l’investissement étranger direct (arrêté 
du cabinet no 261 de 1980), article 3 
Loi sur la radio (loi no 131 de 1950), article 5 
Loi sur la radiodiffusion (loi no 132 de 1950), articles 93, 
116, 125, 159 et 161 

9 Secteur : Transactions foncières 
 Sous-secteur :  
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
 Description : S’agissant de l’acquisition ou de la location de biens fonciers 

au Japon, un arrêté du cabinet peut imposer des interdictions 
ou des restrictions à des ressortissants ou personnes morales 
étrangers, lorsque les ressortissants ou personnes morales 
japonais font l’objet d’interdictions ou de restrictions 
identiques ou similaires dans le pays étranger. 

 Mesures existantes : Loi foncière concernant les étrangers (loi no 42 de 1925), 
article premier 

10 Secteur : Application de la loi, services correctionnels et services 
sociaux 
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 Sous-secteur :  
 Classification des industries :  
 Type de réserve : Traitement national (article 2) 

Traitement de la nation la plus favorisée (article 3) 
Interdiction des prescriptions de performance (article 6) 

 Description : Le Japon se réserve le droit d’adopter ou de maintenir des 
mesures, quelles qu’elles soient, concernant les 
investissements dans l’application de la loi et les services 
correctionnels, et dans les services sociaux tels que les 
services de garantie ou d’assurance des revenus, la sécurité 
ou l’assurance sociale, la protection sociale, l’enseignement 
primaire et secondaire, le programme de formation public, 
les soins de santé et de puériculture. 

 Mesures existantes :  
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